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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE FRANÇAISE 
    

PREFECTURE DE SEINÉ-ET-MARNE 

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

Bureau des Politiques Territoriales 
et du Développement Purable 

Arrêté préfectoral n° 10 DAIDE 1 IC 060 
imposant des Prescriptions Complémentaires 

à la Société SILEC CABLE sise à VARENNES-SUR-SEINE / MONTEREAU-FAULT-YONNE 

Le Préfet de Seine et Marne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 
Officier de l'Ordre national du mérite, 

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1° du livre V, 

Vu la nomenclature des installations classées, 

Vu arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement prévu par le code de l'environnement en son 
article R512-45, 

Vu les circulaires ministérielles des 6 décembre 2004 et 25 juillet 2006 relatives au bilan de fonctionnement, 

Vu ie bilan de fonctionnement de la Société SILEC CABLE du 16 juillet 2007, 

Vu l'arrêté n° 67 DAGR 2EC 411 autorisant la Société SILEC à exploiter son usine de fabrication de câbles, 

Vu flarrêté préfectoral n° 76 DAGR 2EC 223 autorisant la société SILEC à poursuivre à MONTEREAU-FAULT-YONNE, 
Fexploitation de son usine de fabrication de câbles, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 82 DAGR 21C 184 autorisant la Société SILEC à modifier et étendre certaines activités de son usine de 
fabrication de câbles, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 84 DAGR 21C 031 autorisant les établissements SILEC à modifier et à étendre certaines activités de 
leur usine de fabrication de câbles, 

Vu l'arrêté préfectoral n° 89 DAE 21C 091 autorisant la SA SILEC à exploiter un dépêt de peroxydes organiques, 

Vu les arrêtés préfectoraux complémentaires n° 05 DAI 21C 164, n° 04 DAI 2IC 333, n° 03 DAI 2IC 358, n° 00 DAI 2IC 053 et 
n° 91 DAE 2IC 142, 

Vu le rapport et les propositions en date du 10 décembre 2009 de l'Inspection des installations classées, 

Vu l'avis en date du 21 janvier 2010 du CODERST au cours duquel le demandeur a eu la possibilité d'être entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porté le 26 janvier 2010 à la connaissance du demandeur, 

Vu les observations présentées par le demandeur sur le projet d'arrêté présenté au CODERST, par lettre en date du 
9 février 2010, 
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CONSIDERANT les nombreuses modifications des installations intervenues au sein de l'établissement et notamment : 

- l'arrêt de l'exploitation des activités correspondant aux rubriques de la nomenclature des installations classées 

n° 1720 et n° 2915, 
- les modifications d'activités du site correspondant à la rubrique 1180 de la nomenciature des installations cias- 

sées, 
- l'évolution de la nomenciature des installations classées correspondant aux rubriques n° 1212, n° 1715 et n° 2925, 

- l'arrêt de l'exploitation des chaudières de secours fonctionnant au fioul, 

  

CONSIDERANT la réglementation relative à la prévention et à la réduction intégrée de la pollution des installations classées, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral d'autorisation doivent tenir 

compte, d’une part, de l'efficacité des meilleures techniques disponibles et de leur économie, d'autre part de la qualité, de la 
vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource en eau ; 

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture, 

ARRÊTE   
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TITRE 11 - DISPOSITIONS GENERALES 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La SAS SILEC CABLE dont le siège social est situé Rue de Varenne Prolongée à MONTEREAU-FAULT-YONNE est autori- 

sée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre l'exploitation des installations détaillées dans les 

articles suivants sur le territoire des communes de MONTEREAU-FAULT-YONNE (77876) et VARENNES-SUR-SEINE 

(77130). 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES AN- 

TERIEURS 

  

Article 1.1.2.1. Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions techniques des arrêtés et récépissés de déclaration suivants sont abrogées et remplacées par les prescrip- 

tions techniques du présent arrêté : 

- arrêté préfectoral n° 89DAE21C091 autorisant la SA SILEC à exploiter un dépôt de peroxydes organiques, 

- arrêté n° 67DAGR2EC411 autorisant la Société SILEC à exploiter son usine de fabrication de câbles, 

- arrêté préfectoral n° 82DAGR2.I.C.I84 autorisant la Société SILEC à modifier et étendre certaines activités de son usine de 

fabrication de câbles, 

- - arrêté préfectoral n° 84DAGR21C031 autorisant les établissements SILEC à modifier et à étendre certaines activités de leur 

usine de fabrication de câbles, ‘ 
- récépissé de déclaration n° 12.327 du 31 mai 1988, 
- récépissé de déclaration n° 9763 du 20 juin 1975, 

- récépissé de déclaration n° 10163 bis du 7 mars 1977, 
- récépissé de déclaration n° 13826 du 27 novembre 1991, 

- arrêté préfectoral n° 76DAGR2EC223 autorisant la SILEC à poursuivre à MONTEREAU-FAULT-YONNE, l'exploitation de 

son usine de fabrication de câbles, 

- arrêtés préfectoraux complémentaires n° 05DAI21C164, n° O4DAI21C333, n° 03DAI21C353, n° OODAI2IC053 et 

n° 91DAE21C142, 

- arrêtés préfectoraux d'autorisation n°87DAE2M034 et n°87DAE2M056 relatifs respectivement à un forage de reconnais- 

sance et un forage de plus de 80 m de profondeur. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établisse- 

ment, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation 

soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSEES 
  

Rubrique lAlinéa |AS,A [Libellé de la rubrique (activité) Nature de Critère deiSeuil [Unité |Volume [Unité 

D,NC l'installation classement du du autorisé 
critère [critère 

  

1212 4a À [Peroxydes organiques (emploi et stockage] Stockage au quantité 

5a de) magasin W6 >1,5 ft 9,9 t 

4a. Peroxydes organiques et préparations|entre 1,5t et 10t, <10 

en contenant, de la catégorie de risque 3 
et de stabilité thermique GR2 

5a.Peroxydes organiques et préparations|Stocks tampon >2 t 1,8 t 

en contenant, de la catégorie de risque 3|pour utilisation <50 

et de stabilité thermique GR3 journalière                       
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2550 Î Fonderie (fabrication de produits mou-|Capacités machi- production [>100 {kg 13790 |kg/h 

lés) de plomb et ailiages contenant duines : 

plomb (au moins 3 %). Atelier CC1 
(C1P1-900 kg/h et 
C2P4=1100 kg/h) 
Atelier THT 
(C3P1=1790 kg/h) 

2560 1 Métaux et alliages (travail mécanique|Atelier : Puissance |>500 [kW 13 040,5 KW 

des) TTC=2210,5 KW installée de 
LHF=300 kW l'ensemble 
CT2=450 KW des machi- 
Hall EA/EB=80 KW |nes fixes 

concourant 

au fonction- 
nement de 

’ l'instailation 

2566 Métaux (décapage et nettoyage des)|1 four de pyrolyse 

par traitement thermique 

2661 ia Polymères (matières plastiques, caout- production (|>10 [tj 194 ti 

choucs, élastomères, résines et adhé- 

sifs synthétiques) transformation de : 
1.par des procédés exigeant des condi- 
tions particulières de température où 
de pression 

2662 a Polymères (matières plastiques, caout-|CC1=1984 m° Volume del>1000 m° [3965 |m° 

choucs, élastomères, résines et adhé-|CC2/CC3= 812 m° [stockage 

sifs synthétique) stockage de CC4=478 m° 
MP1=240 m° 
MP7=600 m° 
CT1=300 m° 

2910 Aî Combustion à l'exclusion des installa-|Chautferie princi- [Puissance 1220 MW 132 MW 

tions visées par les rubriques 167C et|pale : 2 chaudières [thermique 

322B4. gaz naturel 

A, lorsque l'installation consomme|13,57+17,52 = 

exclusivement, seuls ou en mélange,|31,09 MW 

du gaz naturel, des gaz de pétrole 

liquéfiés, du fioul domestique, du char-|l4 : 2 chaudières 

bon, des fiouls lourds où de la bio-lgaz naturel : 

masse. 2X288=576 KW 

Chauffage infirme- 
rie: 0,05 MW 
Nofa : en plus, 
1 chaudière de 
Secours au gaz 

2920 2a Réfrigérafion ou compression (installa-|Climatisation= Puissance |>500 |kW 12 840,2 KW 

tion de) fonctionnant à des pressions|715 KW 

effectives supérieures à 10° Pa. Réfrigération= 

936,2 KW 
Compression= 
4281 kW 

1180 1 Polychlorobiphényles, 9 transformateurs à |quantité >30 L 7955 1L 

polychloroterphényles (PCB) huile contenant une 

1. utilisation de composants, appareils/teneur de PCB 

et matériels imprégnés ou stockage de|supérieure à 50 

produits neufs contenant plus de 30 I|ppm et inférieure à 

de produits 500 ppm 

1418 3 Acétylène (stockage ou emploi de) quantité >100 kg 900 kg 

<1009 

1432 2b Liquides inflammables (stockage en|Cuves enterrées Volume >10 m° 28 m° 

réservoirs manufacturés de) station service stocké  en<100 

2. stockage de liquides inflammables FOD=50 m° capacité 

visés à la rubrique 1430 PlateformeMP8= équivalente 

24 m° 
Atelier MR<2t 
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1434 1b D {Liquides inflammables (installation de!1 volucompteur |Débit équiva-[>1 moh |1,6 m°/h 

  

  

remplissage ou de distribution) automate avec lent <20 
2 pompes de 
remplissage 
délivrant du 
FOD avec un 
débit de 3 m°/h 
et5 mŸh. ‘ 

1530 2 D |Bois, papier, carton ou matériaux combus- volume >1000 [m° |<20000 m° 
tibles analogues (dépôt de) stocké <20000 

1715 2 D (Substances radioactives (préparation, |Fuitmètre de Rapport Q 21 3,7 
fabrication, transformation, conditionne-|SF6 <10f 
ment, utilisation, dépôt, entreposage ou 

stockage de) sous forme de sources ra- 
dioactives, scellées ou non sceliées 
    
  

  

  

    
2561 D Métaux et alliage (trempe, recuit ou reve-\Activité de recuit 

nu) 

2575 D |Abrasives (emploi de matières) telles que|Grenaillage par [Puissance  :>20 KW 195 kW 
sables, corindon, grenailles métalliques, |billes d'acier sur |installée des 
etc., sur un matériau quelconque pourlcäbles métalli- machines 
gravure, dépolissage, décapage, grainage lques fixes concou- 

rant au fonc- 
tionnement 

2925 D |Accumulateurs (atelier de charge d’) Puissance |>50 KW 168,02 |kW 
de courant) 
continu 

2564 2 NC [Nettoyage, dégraissage, décapage de Machines ouver-| Volume  del>200 |L 159 L 
surfaces (métaux, matières plastiques, tes : traitement  |<1500 
etc.) par des procédés utilisant des liquides/ SMGM=120 E, 
organohalogénés ou des solvants organi-[TTC= 25 L 
ques Machines fer- 

mées=14 L                     
A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les capaci- 
tés maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

Communes Parcelles 
MONTEREAU-FAULT-YONNE AV6*, AV7*, AV278 AV568, AV569, 

AV290, AV291, AV560, AV561, AV483, 
AV484, AV486, AX41, AX121, AX122, 
AX123, AX127, AX175, AX228, AX230 

VARENNES-SUR-SEINE B296, B302, B327, B328, B329, B330, 
B331, B332, B333, B342, B343, B353, 
B354, B355, B358, B3590, B699, B832, 
B833, B899, B900, B901, B990, B1195, 
B1197, B1198, B1200 

  

  

  

        
La superficie totale du site est de 35,70 ha dont 11,5 ha de bâtiments. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 
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CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D’ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un changement notable des éléments du dos- 

sier de demande d'autorisation doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appré- 

ciation en application de l’article R 512-33 du code de l’environnement . 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.6.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 

33 du code de l'environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 

le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de ga- 

rantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation où déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement changerait d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise 

en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D’ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au premier alinéa du présent 

article. 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 
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1! peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvé- 
nients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai 
de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin 
d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 
les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code générai des collectivités territoria- 
les, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des installa- 

tions pour : 
- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisi- 

nage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 

conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 

effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané, de 

façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance dé personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 

des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3. EFFICACITÉ ENERGETIQUE 

L'exploitant prend toutes les dispositions afin d'améliorer l'efficacité énergétique de son site. Un diagnostic énergétique est à 

réaliser par l'exploitant sous un délai de 6 mois à compter de la date de notification du présent arrêté. Ce diagnostique sera 

accompagné d'un échéancier, chiffré de travaux de réalisation des actions mises en évidence, économiquement acceptable. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou QCca- 

sionnelle pour assurer la protection de l’environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibi- 

teurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installa- 

tions est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 

poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, … sont mis en place en tant que de 

besoin. 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôie de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (pein- 

ture.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des installations classées les accidents ou inci- 

dents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés 

à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'Inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l’environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un inci- 
dent similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des installations classées. . 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
le dossier de demande d'autorisation initial ou mis à jour, 
les plans tenus à jour, 
les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non cou- 
vertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de Penvironnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 
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TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 

à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le déve- 

loppement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques 

et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 

d'indisponibilité pendant lesquelles eiles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 

dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche nor- 

male et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect 

des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 

quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets corres- 

pondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des dispositifs de 

sécurité destinés à protéger les appareilages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, 

sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 

l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 

poussières et de matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

etc.), et convenablement nettoyées, 
- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 

Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munis de dispositifs de capo- 

tage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à 

une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 

correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évenis pour les tours de séchage, les 

dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 

chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est 

est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres à manches. ). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il 

ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinants. La forme 

des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser eu, 2154    



  

  

maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché 
est continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, doi- 
vent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 
pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONFORMITE DES INSTALLATIONS DE REJET D’EXTRUSION, DU FOUR PYROLYSE, SF6 
ET TOUS POSTES UTILISANT DES SOLVANTS 

Les rejets atmosphériques feront l'objet d'une étude technico économique à fournir dans un délai de 8 mois à compter de la 
date de notification du présent arrêté. 

Cette étude devra, à partir des meilleures techniques disponibles : 
- définir les moyens à mettre en œuvre pour atteindre la mise en conformité de tous les exutoires et installations 

connexes selon les prescriptions de l'article 3.2.1. 
- rechercher et quantifier (concentration et flux) l’ensemble des substances rejetées lors de l’extrusion, la pyrolyse et 

tout autre poste utilisant des solvants, concernant les émissions diffuses et canalisées, 

- - proposer des solutions visant à la réduction de ces rejets. 

Cette étude sera accompagnée d'un échéancier, de réalisation ou de mise en œuvre de ces mesures, économiquement ac- 
ceptable. 

ARTICLE 3.2.3. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

    

o - Installations Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 
N° de conduit raccordées ? k 

Installations exploitées en permanence 

1 oui 13 572 KW Gaz naturel Local chaufferie : chaudière 
« H5C1 » Lardet Babcock 
(vapeur pour chauffage et 

process industriel) 

2 oui 17 520 KW Gaz naturel Local chaufferie : chaudière 
« H6C1 » Stein Fasel (vapeur 
pour chauffage et process 

industriel} 

3 oui 46,7 KW Gaz naturel Chauffage infirmerie pour 

l'hiver uniquement : chaudière 
De Dietrich 

4 oui 2 x 288 KW Gaz naturel Chauffage bâtiment l4 pour 
l'hiver uniquement : chaudière 

Guilot 

Installations de secours 
5 oui 6 960 kW Gaz naturel Local chaufferie : chaudière 

« H4C3 » Lardet Babcock 
(vapeur pour chauffage et 

process industriel) 

Installations de fonderie : 
6 oui 70 KW Electricité Four C1P1 
7 oui 100 KW Electricité Four C2P1 
8 oui 100 KW Electricité Four C3P1 

Installations de pyrolyse 
9 oui 18 KW de puissance de chauffe Electricité 1 four de pyrolyse pour net- 

{extraction} toyage des grilles 

Installations d'extrusion 
Par extraction | oui Ï 4530 KW Electricité Ï extrudeuses   
  

La chaudière de secours H4C3est destinée uniquement à alimenter des systèmes de sécurité ou à prendre le relais de l'alimentation principale 
en cas de défaillance ou de non-fonctionnement pour maintenance de celles-ci. 
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ARTICLE 3.2.4. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Hauteur ms ab u se 

minimale Diamètre Débit nominal minimum Vitesse mini d'éjection en m/s 
en m enm en Nm°/h 

Cheminée N° 1 2,4 9 000 8 

[chaufferie : 24 2,4 12 000 8 

conduits 1,2 et 5] 2,4 5 500 8 

Cheminée N°2 - 5 

linfirmerie : 8 0,18 puis 0,16 
conduit n°3] 
Cheminée n°3 - 5 Î 

(bâtiment 4 6 0,2 
conduit n°4) 

Cheminée n°4 12,12m pour 8 

Fours fonderie | C2P1 et C1P1 . . 

conduits : n°6, 7et| 15,îm pour 3 conduits 6500°3 8 

8 C3P1 8               
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 

de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 3.2.5. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES POUR LA 

CHAUFFERIE PRINCIPALE AU GAZ NATUREL 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d’eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 ou CO: précisée dans le tableau ci-dessous. 
  

  

  

  

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduits n° 1 et2 

Concentration en O2 ou CO: de référence 3% 

NO en équivalent NO: 225 

co 100         
Ces valeurs limites concernent chacun des conduits 1 et 2 de la cheminée n°1. 

Article 3.2.6. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES POUR LA 

FONDERIE (FOURS A PLOMB) 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O ou CO de fonctionnement normal. 
  

  

  

Concentrations instantanées en mg/Nm Conduits n° 6, 7et8 Flux en g/h 

Poussières 20 130 

Plomb 0,5 3           
Ces valeurs limites concernent chacun des trois conduits de sortie de four. 

Article 3.2.7. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES POUR LE 

GRENAILLAGE, DEPOUSSIERAGE ET L’EXTRUSION 

Article 3.2.7.1. Valeurs limites pour les dépoussiéreurs des mélangeurs 

Les effluents gazeux des dépoussiéreurs MTC/ca CC2 et MTC PI CC1 du site ne doivent pas contenir plus de Emg/Nm° de 

poussières, exprimés dans les conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo-pascals). 

Article 3.2.7.2. Valeurs limites pour le grenaillage 

Les effluents gazeux ne doivent pas contenir plus de 5 mg/Nm° de poussières, exprimés dans les conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo-pascals) après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec).   
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Article 3.2.7.3. Valeurs limites pour l’extrusion 

  

  

Concentrations instan- Chacun des 71 conduits 
tanées en mg/Nm‘ Flux en kg/h 

Poussières 100 <0,5kg/h 
150 >0,5kg/h 

COVT 110 o 
            

Le flux annuel des émissions diffuses ne dépasse pas 30 % de la quantité de COV utilisée (solvants utilisés, COV réactifs), 
dans le cadre de l’activité d'extrusion. 

Article 3.2.8. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES POUR 
LES AUTRES INSTALLATIONS 

Article 3.2.8.1. Valeurs limites pour le four pyrolyse et pour le tréfilage 

Les émissions atmosphériques de l'installation du four à pyrolyse sont canalisées par l'intermédiaire d’un extracteur. 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les conditions normalisées de tem- 
pérature (273 kelvins) et de pression (101,3 pascal) après déduction de la vapeur d'eau (gaz sec) : 

-_ Poussières : 150 mg/Nm° 
-  COV (non méthanique) : 150 mg/Nm si flux > 2 kg/h. 

Article 3.2.8.2. Valeurs limites pour le SF6 

Les émissions de SF6 font l'objet d'une déclaration si elles dépassent le seuil réglementaire. 

ARTICLE 3.2.9. PLAN DE GESTION DES SOLVANTS 

Lorsque la consommation de solvant de l'installation est supérieure à 1 tan, l'exploitant met en piace un plan de gestion des 
solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de l'installation. Ce plan est tenu à jour annuellement et 
mis à la disposition de l'Inspection des installations classées, ainsi que tout justificatif concernant la consommation de solvants 

(factures, nom des fournisseurs, etc.). 
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUA- 

TIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu naturel ou dans le réseau public qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou 

aux exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

se : : an: : : Consommation spécifique 
Origine de la ressource Consommation maximale annuelle Débit horaire maximal par tonne de câble produit 

2 300 000 m° en 2010 263 m°/h en 2010 28 m°/t en 2010 

Nappe phréatique (nappe 2 400 000 m° en 2011 240 m°/h en 2011 26 mt en 2011 

d'accompagnement de la 1 900 000 m° en 2012 217 m°h en 2012 23 mf/t en 2012 

Seine) 4700 000 m° en 2013 194 m°h en 2013 21 m°t en 2013               L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés journaliers de ses consommations. Ce bilan fait 

apparaître éventuellement les économies réalisables, et est transmis au plus tard te 1% février de l'année n+1 à l'inspection des 

installations classées. 

  

La société dispose de 15 forages dont 6 sont en activité permanente, répertoriés comme suit : 
  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

          
  

  

  

  

  

  

  

  

  

one e . Lu Dispositions envi- Pompe sym- su 3 
Utilisation N° du Puits Localisation ronnementales bole Débit (m°/h} 

: SP6D4 250 
3 Est Chaufferie sptiD1 150 

SP6D2 250 

5 Est CC SP3D2 150 
SP11D3 180 

Usine 8 Sud TTG c ipet L—SPSDS 120 
imentation annulaire + clape! SP11D2 120 

10 Sud CT2 anti-retour SPED2 250 

SP10D1 150 
11 Nord-Ouest CC2 

SP14D1 250 

Est MP2 (station de 
incendie 6* pompage pour réseau - 100 

incendie) 

Piézomètre a Nord TTC Piézomètre 

0 Sud-Est local pompier 

4 Est CC1 

2 Nord CT3, Sud-Ouest 
MRHT 

4 Est W1 Puits fermés L 
Anciennement 

incendie 7 Nord-Est TTC En fonctionnement uniquement 
lors d'un éventuel incendie 

Sud CC2 12 

13 Nord-Ouest CT2 

14 Nord-Ouest TTC               
Les puits n° 0, 1,2, 8, 4, 6, 7, 8, 10, 11, 12, 13 et 14 sont équipés de prises d'aspiration incendie pour le service des secours. 

#Le puits n° 6 permet de desservir toutes les zones de l'usine grâce à un réseau maillé, il est équipé de prises d'aspiration in- 

cendie pour le service des secours. 

#Le puits n° 9 est à l'arrêt, il est utilisé uniquement comme piézomètre. Des mesures de mise en sécurité sont prises. 
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ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux,. 

ARTICLE 4.1,3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4,1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalen- 
tes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux 
d'adduction d’eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 4.1.3.2. Prélèvement d’eau en nappe par forage 

Les prélèvements d’eau en nappe par forage dont l'usage est destiné directement ou indirectement à la consommation humaine 
en eau feront l'objet, avant leur mise en service, d’une autorisation au titre du Code de la Santé Publique (article R. 1321 et 
suivants). 

Pendant toute la durée d'utilisation du forage et jusqu'à son éventuel rebouchage, le demandeur devra veiller au bon entretien 
de l'ouvrage et de ses abords de façon à rendre impossible toute déperdition et toute pollution des eaux souterraines ; par ail- 
leurs, ce forage ne devra pas être utilisé pour soutirer l'eau des nappes souterraines traversées. 

Les forages sont référencés avec les coordonnées Lambert 2 étendues suivantes: 

  

  

  

  

  

  

        

N° du forage Coordonnées Coordonnées Lam- Z (NGF) Profondeur 
Lambert : X bert:Y {m) 

3 644.996 76.300 50,03 7,70 
5 644.950 76.211 49,82 9,10 
8 644.809 76.271 50,02 9,92 
10 644.673 76.000 49,81 = 
11 644.450 76.250 49,99 = 
6 644.900 76.109 49,86 -         

4.3.2. Critères d'implantation et protection de l'ouvrage 
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 85 m d’une source de pollution 
potentielle (dispositifs d'assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, bâtiments d'élevage, cuves de 
stockage.….). 

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute source de 
polution. 

41.322 Réalisation et équipement de l’ouvrage 
L'ensemble des travaux et l'équipement des ouvrages assure, pendant toute la durée du forage et de leur exploitation, une 
protection des eaux souterraines contre l'interconnexion des nappes d’eau distinctes et le risque d'introduction de pollution de 
surface (aménagement approprié vis à vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses). 

Les installations sont munies d’un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. 

41.323 Enregistrements 
Le déclarant consigne sur un registre ou cahier les éléments du suivi de l'exploitation de l'ouvrage ou de l'installation de prélè- 
vement suivants : 

+ les volumes prélevés mensuellement et annuellement et le relevé de l'index du compteur volumétrique à la fin de chaque 
année civile, 

e les incidents survenus dans l'exploitation, 

s les entretiens, contrôles et remplacements des moyens de mesure et d'évaluation. 

4.1.3.24 Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage 
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 
Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de pollution 
et de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues dans les formations aquifères. 

* Abandon provisoire : 

En cas d'abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection de la 
tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 
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= Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé dans les règies en vigueur. 

ARTICLE 4.1.4. ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Des seuils de vigilance, d'alerte et de crise sont définis pour le bassin de la Seine dans l'arrêté préfectoral cadre « sécheresse » 

en vigueur dans le département de la Seine-et-Marne en vue de la préservation de la ressource en eau. 

En cas de constat de franchissement d'un de ces seuils par le préfet de Seine-et-Marne, la Société SILEC CABLE doit mettre 

en œuvre des mesures visant à la réduction des prélèvements d’eau ainsi qu'à la limitation des rejets polluants et à leur surveil- 

lance renforcée définis ci-après : 
e Lors du dépassement du seuil de vigilance : 

- le personnel est sensibilisé sur les économies d'eau, ainsi que sur les risques liés à la manipulation de produits sus- 

ceptibles d'entraîner une pollution des eaux, 

-__ des consignes spécifiques rappelant au personnel les règles élémentaires à respecter afin d'éviter les gaspillages 

d'eau ainsi que les risques de pollution accidentelle, sont affichées dans les locaux où sont mis en œuvre des pro- 

duits susceptibles d'entraîner une pollution de l'eau, 

- l'exploitant définit un programme renforcé d'autosurveillance de ses effluents polluants, 

+ Lors du dépassement du seuil d'alerte : 
' - les prélèvements d’eau sont réduits au strict minimum nécessaire pour assurer le fonctionnement de l'installation, 

- l'exploitant étudie des modifications à apporter à son programme de production, afin de privilégier les opérations les 

moins consommatrices d’eau et celles générant le moins d’effiuents aqueux polluants, pour aboutir notamment à 

une diminution de l’ordre de 10 % des prélèvements d’eau de la valeur autorisée, sauf en cas d'impossibilité dûment 

motivée pour des raisons techniques ou de sécurité, 

- les opérations exceptionnelles génératrices d'eaux polluées non strictement nécessaires à la production ou au main- 

tien du niveau de sécurité sont reportées, 
- l'exploitant met en place un programme renforcé d’autosurveillance de ses effluents visés ci-dessus, 

- l'exploitant vérifie le bon fonctionnement de l’ensemble des équipements destinés à retenir ou à traiter des effluents 

pollués ou susceptibles de l'être, 
- _ilest interdit de traiter les effluents concentrés en vue de leur rejet sur site. Ces effluents sont recueillis et stockës 

dans des conditions permettant d'éviter tout déversement accidentel, puis éliminés dans des centres de traitement 

agréés de déchets industriels, 
- l'exploitant signale immédiatement au préfet, à l'Inspection des installations classées, à la DDASS, ainsi qu'au direc- 

teur régional de l'environnement d'Ile-de-France, délégué de bassin, tout accident susceptible d'induire une pollution 

au niveau de prises d’eau potable. 

e Lors du dépassement du seuil d'alerte renforcé : 
- le personnel est informé de la situation critique, 

l'exploitant met en œuvre les modifications de son programme de production visées au paragraphe du seuil d'alerte, 

-et réduit sa consommation d'eau en conséquence, 

l'exploitant arrête immédiatement tout rejet d’effluents dont le traitement de dépollution est défaillant. 

Enfin, l'exploitant établira après chaque arrêt de situation d'alerte un bilan environnemental des effets des mesures prises en 

application des paragraphes ci-dessus. 
Ce bilan portera un volet quantitatif des réductions des prélèvements d'eau et sera adressé à l'Inspection des installations clas- 

sées dans un délai de 8 jours. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l Article 4.3.1. ou non conforme à leurs dis- 

positions est interdit. 
A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l’épuration des ef- 

fluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et datés. lis sont tenus à la disposition de l'Inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- … Porigine et la distribution de l'eau d’alimentation, . 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..), 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs), 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou 

au milieu). : ° 
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

La canalisation enterrée amenant le peroxyde du bâtiment W6 au bâtiment CC2 est double enveloppe. De plus, un système de 

détection de fuite en continu est mis en place. En cas de fuite, l’apport en fluide sera immédiatement coupé et la canalisation 

vidangée. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques au inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.,4.1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sant équipés d’une protec- 

tion efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement dans l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d’un autre 

site industriel. 

Article 4.2.4.2. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir d'un poste de com- 

mande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 

LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de d'identifier les différentes catégories d'effluents suivants : 
e les eaux industrielles, 
e les eaux pluviales, 
se les eaux vannes ou domestiques. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des auvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celies nécessaires à la bonne mar- 

che des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de res- 

pecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à 

réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, 

température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage où d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, Pexploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concermées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les ca- 

naux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÎTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 

mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels it a été procédé. 
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ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent en Seine : 

- via 3 points de rejet (n°1, 3 et 4) pour les eaux industrielles, pluviales et domestiques qui présentent les caractéristi- 

ques indiquées dans les tableaux ci-dessous, 

- via 6 points de raccordement au réseau communal pour une partie des eaux domestiques, 

- via 1 point de raccordement au réseau communal pour une partie des eaux pluviales. 

  

  

  

  

  

  

  

      

Points de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 

Coordonnées (Lambert {1 étendu) X : 644.885 et Y : 76.558 

Eaux industrielles et eaux pluviales issues du parking et des voies de 
Nature des effluents circulation 

Exutoire du rejet Milieu naturel : fleuve « la Seine » 

Traitement avant rejet Passage dans le bassin Est puis dans un déshuileur 

Points de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°3 

Coordonnées (Lambert l étendu) X : 644.501 et Y : 76.467 

Eaux industrielles et eaux pluviales issues du parking et des voies de 
Nature des effiuents circulation 

Exutoire du rejet ‘ Milieu naturel : fleuve « la Seine » 

Traitement avant rejet Passage dans le bassin Ouest puis dans un déshuileur 

Points de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°4 

Coordonnées (Lambert 1l étendu) X : 644.405 et Y : 76.430 | | . 

Nature des effluents Eaux industrielles et eaux pluviales issues du parking et des voies de 

circulation 

Exutoire du rejet Milieu naturel : fleuve « la Seine » 

Traitement avant rejet Passage dans le bassin Quest puis dans un déshuileur 
  

Le point de rejet n° 2, qui a été obturé, devra être définitivement à l'arrêt et mis en sécurité au plus tard 2 mois après la date de 

notification du présent arrêté, 
Les effluents des points de rejet n° 3 et 4 transiteront via un bassin d'orage Ouest muni d'un déshuileur au 31 décembre 2011. 

Les 3 exutoires de rejet disposent d'une vanne d'obturation afin de retenir les eaux polluées en cas de déversement accidentel. 

Les déshuileurs sont correctement dimensionnés en fonction de la surface de voiries qu’ils drainent. 

Une partie des eaux domestiques et pluviales est rejetée dans la station d'épuration communale de ia zone industrielle de la 

ville de MONTEREAU-FAULT-YONNE (via 7 poinis de rejet). 

Les circuits de refroidissement liés à la production de câbles seront en circuit fermé au 28 février 2010. 

ARTICLE 4.3.6. REJET DES EAUX DOMESTIQUES (EAUX VANNES) 

L'ensemble des rejets d'eaux domestiques fera l’objet d’une étude technico-économique à fournir à la date de séparation du 

réseau communal de la ville de Montereau-Fault-Yonne. Cette étude devra définir les moyens à mettre en œuvre afin que 

l'ensemble des rejets d'eaux domestiques du site soient raccordés au réseau communal, conformément au code de la santé 

publique. Elle sera accompagnée d’un échéancier de réalisation de ces mesures économiquement acceptables. 

ARTICLE 4.3.7. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.7.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, 

en fonction de l’utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Article 4.3.7.2. Aménagement 

437.21 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d’effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (dé- 

bit, température, concentration en polluant, ….). 

Des points de prélèvements sont situés au niveau : 

- des effluents industriels de l'atelier TTC, 

-__ des effluents industriels de l'atelier CC2, 
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-__ des exutoires n°1, 3 et 4 visés à l'article 4.3.5 avant rejet en Seine. 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection 

des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 

prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.7.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à amont, qualité des parois, 

régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensible- 

ment ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l’effluent soit suffisamment homogène. 

Article 4.3.7.3. Equipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 

d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4 °C, 

ARTICLE 4.3.8. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents de la Société SILEC CABLE sont rejetés dans la Seine. Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
-__ de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipi- 

tables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d’entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : 30 °C, 
- pH: compris entre 6,5 et 8,5 (9,5 dans le cas de neutralisation à la chaux), 

- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Ptil. 

ARTICLE 4.3.9. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 

L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration inteme vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récep- 

teur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4,3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 

NATUREL 

Article 4.3.10.1. Rejets dans Îe milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration ci-dessous définies. 
Référence des rejets vers le milieu récepteur : N° 1, 3 et 4 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

Paramètres Concentration maximale sur une période de 2 heures (mg/l) PO nalere mn 

DBOs 100 mg/ si le flux journalier n'excède pas 30 kg/i, 30 mg/! au-delà 30 

pCO 300 mg/ si le flux journalier n'excède pas 100 kg/, 125 g/l au-delà 125 

MES 400 mg/l si le flux journalier n'excède pas 15 kg/, 35 mg/i au-delà 35 

Hydrocarbures 10 mg si le flux est supérieur à 100 g/j 10 
totaux 
AOX 1 mgfl si le flux est supérieur à 30 g/ 4 

Aluminium + 5 mg/l si le flux est supérieur à 20 gfi 5 
er 
Chrome et ses 0,5 mgji si le flux est supérieur à 5 g/j 0,1 
composées 

: 

Cuivre 0,5 mg/l si le flux est supérieur à 5 g/ 0,5 

Arsenic 0,1 mg/i si le flux est supérieur à 1 g/j o,1 

Etain 2 mg! si le flux est supérieur à 20 gp] 2           
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Manganèse 1 mgjl si le flux est supérieur à 10 g/j 

Nickel 0,5 mg/l si le flux est supérieur à 5 gi 

Plomb 0,5 mg/l si le flux est supérieur à 5 g/ 

Cadmium 0,04 mg/l 

Zinc 2 mg/i si le flux est supérieur à 20 g/ 

Métaux totaux 15 mg/i si le flux est supérieur à 100 g/j 

Indice phénols 0,3 mg/l si le flux est supérieur à 3 gi       

0,5 

0,5 

0,01 

15 

0,3   
  

Article 4.3.10.2. Rejets internes 

L'exploitant est tenu de respecter les valeurs limites en concentration indiquées à l’article 4.3.10.1 du présent arrêté, aux points 

de prélèvements indiqués à l'article 4.3.7.2.1 et correspondant aux effluents industriels issus de l'atelier TTC et de l'atelier CC2. 

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ETRE POLLUEES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appro- 

priées. En absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les 

limites autorisées par le présent arrêté. 

il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte des ef- 

fluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

limites en concentration respectent les valeurs prescrites à l'article 4.3.10.1 « rejets dans le milieu naturel ». 
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TITRE 5 - DÉCHETS 

  

  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

  

ARTICLE 5,1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 

traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

Les déchets d'emballage sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de 

l'environnement. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R.543-16 du Code de l’environnement. Elles 

sont remises à un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif 

aux conditions de ramassage des huiles usagées. Avant collecte par un organisme agréé, les huiles usagées sont stockées 

dans des réservoirs étanches et dans des conditions qui préviennent les risques de mélange avec de l'eau ou tout autre déchet 

non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être valorisés ou éliminés conformément aux dispositions des articles 

R. 543-127, R. 543-198 et R. 543-131 à R. 543-135 du Code de l’environnement. Avant leur collecte, les piles et accumulateurs 

usagés sont stockés dans des conteneurs étanches spécialement conçus à cet effet. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à R. 543-143 du Code 

de l'environnement. Ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux pro- 

fessionnels qui utilisent ces déchets.pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. En attente de 

leur collecte, les pneumatiques usagés sont regroupés et stockés à l'abri des eaux météoriques, à proximité immédiate de 

moyens de lutte contre l'incendie adaptés. 

Les déchets d'équipement électriques et électroniques en fin de vie visés aux articles R. 543-172 et R. 543-173 du Code de 

Penvironnement sont éliminés conformément aux dispositions des articles R. 543-200 et R. 543-201 dudit Code. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 

des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étan- 

ches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s'assure que les 

installations visées à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à 

cet effet. : 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES À L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 

interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 

la réglementation en vigueur. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-49 à R. 6541-54 et R.541-62 du 

Code de l'environnement. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection 

des installations classées. 
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ARTICLE 5.1.7. REGISTRE D’ELIMINATION DES DECHETS 

L'exploitant établit et tient à jour un registre de l'expédition des déchets dangereux qu'il produit ou détient. 

Ce registre contient a minima les informations suivantes : 

La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du Code de l'environnement fixant la 

nomenclature des déchets ; 
La date d'enlèvement ; 
Le tonnage des déchets ; 
Le bordereau de suivi de déchets émis ; 

La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la ou des opérations de transformation 

préalable et leur(s) code(s) selon les annexes II-A et II-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 ; 

Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement 

entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

Le nom et l'adresse du transporteur et, le cas échéant, son numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé visé à 

Particle R.541-51 du Code de l'environnement. ; 

La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 

lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 

traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé visé à l'article 

R.541-56 du Code de l'environnement. 

Le registre visé au présent article est tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées. ils sont conservés sur le 

site pendant une durée minimale de cinq ans. 

ARTICLE 5.1.8. DECLARATION A L'ADMINISTRATION 

Conformément aux dispositions du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 et de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif au 

registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes, l'exploitant déclare chaque année à Padministration la nature, les 

quantités et la destination des déchets dangereux produits, dans la mesure où la quantité totale de déchets produits par an 

excède 2 tonnes et la quantité totale de déchets non dangereux si celle-ci dépasse les 2 000 tonnes. 

La déclaration est effectuée par voie électronique avant le 1° avril de l’année en cours pour ce qui concerne les données de 

l'année précédente suivant un format fixé par le ministre chargé des installations classées. 
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TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 
code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ….) gênant pour le voisi- 
nage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
  

  

    

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la période | Emergence admissible pour la période 
les zones à émergence réglementée (incluant | allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et | allant de 22 h à 7 h, ainsi que les di- 

le bruit de l'établissement) jours fériés manches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
A égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

Supérieur à 46 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       

  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 

      

  

  

  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7 h à 22h, Allant de 22hà7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 65 dB(A) 55 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l’article 6.2.1, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. CONTROLES DE NIVEAU SONORE 

L'exploitant fait réaliser tous les 5 ans, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une personne où un organisme quali- 
fié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'Inspection des installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode dite d'expertise définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

Les résultats des mesures réalisées sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et pro- 
positions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des person- 
nes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 
déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative 
aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 

installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 

depuis la canstruction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

1 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la régle- 

mentation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGES INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d’explosion 

de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappe- 

lées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7.2.3. INFORMATION PREVENTIVE SUR LES EFFETS DOMINO EXTERNES 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d'accident majeurs identifiés dans l'étude 

de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptibles d’affecter les dites installations. 

H transmet copie de cette information au Préfet et à l'Inspection des installations classées. 11 procède de la sorte lors de cha- 

cune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la définition des périmètres ou à la nature des ris- 

ques. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 

à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner ie passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 

puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Les accès de secours le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident et sont en 

permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,…) pour les moyens d'intervention. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir bre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu'à la connaissance permanente des personnes 

présentes dans l’établissement. 
Un gardiennage est assuré en permanence. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 

la propagation d'un incendie. 
Les bâtiments ou locaux susceptibles d'être l'objet d'une explosion sont suffisamment éloignés des autres bâtiments et 

unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 
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La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels de façon prolongée, sont implantés et protégés 
vis-à-vis des risques toxiques, d'incendie et d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circu- 
lation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

Bâtiments de stockage : . 
e  L'extérieur du bâtiment de stockage MP1 est d'une tenue au feu de degré 1 heure minimum (mur en parpaing de 8 m de 

hauteur). La fermeture automatique des portes extérieures coupe-feu de degré 1 heure minimum, n’est pas gênée par des 
obstacles. 

e Le bâtiment MP2 est constitué d’un mur en pierre de 8 m de hauteur sur ses côtés Nord et Ouest. 

e Les bords externes des traversées L et K de la zone MR sont constituées de murs de 10 m de hauteur au minimum, en 
pierres ou en pierres puis en briques, sauf côté Est où le mur atteint 9 m de hauteur. De plus, les deux petits locaux de 

” stockage sont isolés par des murs coupe-feu de degré minimum 1 heure et une porte coupe feu de degré 2 heures. 

Les murs d'enceinte du site sont maintenus en bon état. 
Les sols des aires et locaux de stockage sont incombustibles. 

Silos : 

Les matières plastiques sont stockées dans des silos pour un volume global de 3 965 m° répartis au sein du site. Ces silos 
respectent les dispositions constructives et de sécurité des lois en vigueur. 

Gaz naturel : 
Les bouteilles de gaz sont regroupées dans un local spécifique. 
L'alimentation des chaudières se fait par canalisation de gaz de ville. Ces canalisations sont protégées contre les agressions 
extérieures et repérées par les couleurs normalisées. La canalisation principale est enterrée jusqu'au niveau de l'extérieur de la 
chaufferie. Les sécurités du poste détente de la chaudière permettent d'arrêter l'alimentation en gaz. 

ARTICLE 7.3.3. INTERDICTION D’HABITATIONS AU-DESSUS DES INSTALLATIONS 

Les installations où des activités classées sont réalisées ne sont pas surmontées de locaux occupés par des tiers ou habités. 

ARTICLE 7.3.4. INSTALLATIONS ELECTRIQUES -— MISE A LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éven- 
tuelles mesures correctives prises. 

En cas de rénovation ou de réfection de l'installation électrique, le coffret d'alimentation, lorsqu'il est situé à l'intérieur de la 
construction, ainsi que le tableau de distribution, sont placés au-dessus de l'altitude des "Plus Hautes Eaux Connues" et des 
coupe-circuits sont installés pour isoler les parties des installations électriques situées sous l'altitude des "Plus Hautes Eaux 
Connues”, afin de faciliter une remise en service partielle de l'installation après inondation. 
Les réseaux électriques sont descendants de manière à faciliter l'évacuation de l'eau dans les gaines. 

Article 7.3.4.1. Zones susceptibles d’être à l'origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicabies à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 
Les installations de protection contre la foudre présentes sur le sité font l’objet d'une surveillance conformément à la norme 
NFC 17-100. 

Avant le 1° janvier 2010 

Une analyse du risque foudre est réalisée par un organisme compétent. Cette analyse identifie les équipements et instal- 
lations dont une protection doit être assurée. L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément 
à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 
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A compter du 1* janvier 2012 

En fonction des résultats de l'analyse des risques foudre, une étude technique est réalisée par un organisme compétent défi- 

nissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur implantation ainsi que les modali- 

tés de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée si besoin après la réalisation 

des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou à toute 

norme équivalente en vigueur dans un Etat de l’Union Européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un organisme com- 

pétent à l'issue de l'étude technique au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du risque foudre. Les dispositifs de 

protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude technique. 

L'installation des protections fait l'objet d'une vérification complète par un organisme compétent distinct de l'installateur au plus 

tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. L'état des dispositifs de protection contre la 

foudre des installations fait l'objet d'une vérification complète tous les deux ans par un organisme compétent. Toutes ces vérifi- 

cations sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées conformément à la norme NF EN 

62305-3. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 

dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois par un organisme compétent. Si l'une de ces 

vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l'Inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, l'étude tech- 

nique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

L'exploitant fait figurer sur un plan du site les périmètres des zones protégées et l'implantation des dispositifs de protection. 

Outre les vérifications prescrites ci-dessus, l'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet d'une vérification selon 

une procédure adaptée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants susceptibles d'avoir 

porté atfeinte au système de protection contre la foudre mis en place. Sauf impossibilité dûment justifiée, un dispositif approprié 

de comptage des coups de foudre est mis en place. 

Les pièces justificatives du respect de ces dispositions sont tenues à disposition de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.6. SEISMES 

Les installations présentant un danger important pour les intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l'environnement sont 

protégées contre les effets sismiques conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel en vigueur. 

ARTICLE 7.3.7. AUTRES RISQUES NATURELS 

Les installations sont protégées contre les conséquences d'inondation. Le site se situe au niveau de la crue décennale et en 

dessous du niveau de la crue centennaie. 
Des procédures spéciales de prévention et de protection contre le risque d'inondation sont mises en place dans le POI de la 

Société. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PREVENIR LES ACCIDENTS 

Article 7.4.1.1. Dispositions générales 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature où de leur proximité avec des installations 

dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 

dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font 

l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations décrivent explicitement les contrôles à effectuer, en marche nor- 
male et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toutes circonstances le respect 
des dispositions du présent arrêté. 

Le bon état de l’ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisations, 
…) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de Finstallation supé- 
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rieure à trois semaines et au moins une fois par an. Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des 
dispositifs de traitement des rejets. 

Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et tenu à la disposition de l'Inspection des installations 
classées. Le préposé s'assure notamment de la présence de réactifs nécessaires et du bon fonctionnement du système de 
régulation, de contrôle et d'alarme. 

Article 7.4.1.2. Contenu des consignes 

Des consignes de sécurité sont établies et disponibles en permanence dans l'installation. Elles spécifient notamment : 
« la liste des vérifications à effectuer avant remise en marche de l'installation après une suspension prolongée d'activité ; 
e les conditions dans lesquelles sont délivrées les substances et préparations toxiques et les précautions à prendre à 

leur réception, à leur expédition et à leur transport ; 
la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 
les opérations nécessaires à l’entretien et à la maintenance, notamment les vérifications des systèmes automatiques 

de détection ; 
les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelle ; 
les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte prévues à l’article 4.2.4.2. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. I} convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoi- 
vent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en 

œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 

en œuvre, 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi 

qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis-à-vis de la sécurité et à l'intervention 

sur celles-ci, 
- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au 

danger. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabii définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveil- 

lance à adopter. 

Les travaux font l'objet d’un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.5.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 
- les moïivations ayant conduit à sa délivrance, 
- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d’atmosphère, les risques d'incendie et d’explosion, 

la mise en sécurité des installations, 
- ies moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incendie, 

etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d’une visite sur les lieux destinée 

à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chan- 
tier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement peuvent 

faire l'objet d’une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de service extérieures à l'établissement r'interviennent pour tous travaux ou intervention 

qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d’une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles réalisés par 

l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, r'affectent pas la sécurité des 

installations, 
- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégraiement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L’ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial tenu à la 

disposition de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les füts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d’un volume supérieur à 800! 

portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la régle- 

mentation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sois est associé à une capaci- 

té de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

-_ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l’action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en per- 

manence. 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en parti- 

culier de {a différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 

d'être mauillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur reva- 

lorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les 

eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoi- 

sinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.5.4, RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dan- 

gereuse. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions mécaniques, phy- 

siques, chimiques ou électrolytiques. li est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les 

robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 
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ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé qu'au-dessus du niveau des Plus Hautes Eaux Connues dans des récipients étanches suffisamment lestés ou 

arrimés. Sous le niveau du sol, il n'est autorisé que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée étanche, ou dans des 
réservoirs à double-paroi dont les orifices de remplissage et les débouchés des tuyaux d'évents se situent au-dessus de la cote 
des plus hautes eaux connues. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations dange- 
reuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement nor- 
mal. 

ARTICLE 7.5.7. TRANSPORTS — CHARGEMENTS — DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renverse- 
ment accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel, éventuel ,des mesures préconisées par l'étude de dangers pour les 
produits toxiques). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déter- 
minés et font l’objet de consignes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions confor- 
mes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISA- 
TION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d’un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les servi- 
ces d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés, facilement accessibles et vérifiés au moins une fois par an par un 

organisme compétent. 
L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'Inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. Il doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la disposi- 

tion des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d’un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne susceptible d'intervenir en cas de sinistre. 

Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins 
deux secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 
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ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE INTERNE A L’ETABLISSEMENT 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 

les moyens définis ci-après : 
- un réseau d'incendie maillé sur les longueurs principales, protégé contre le gel, permettant de desservir toutes les zo- 

nes de l'usine, alimenté à partir du puits n° 6, dédié à cet usage et équipé d'une pompe maintenant le réseau incendie 

à une pression statique de 3 bars. Cette pompe électrique à une capacité minimum de 100 m°/h, 

- une pomperie incendie capable de fournir une pression à 6 bars, en mode dynamique, suite à l'activation du bouton de 

surpression (au poste de garde). Le réseau incendie est alors alimenté par le réseau d'eau industriel du site à 1,5 bars 

qui provient du pompage de 6 puits de forages (art. 4.1.1) par des pompes avec une capacité globale de plus de 

500 m°/h. L'alimentation du réseau incendie est réalisée par un groupe de 3 surpresseurs à 6 bars de 70 m°/h chacun, 

indépendant de la pompe incendie, 
- une réserve d'eau constituée au minimum de 13 forages (art 4.1.1 dans la nappe alluviale de la Seine), équipé de rac- 

cordements type « pompier », permettant de fournir le site en eau incendie en toute circonstance pour un débit simul- 

tané de 210 m°/h. Le bon fonctionnement de ces prises d'eau est périodiquement contrôlé, 

- des réserves en émulseurs adaptées aux produits présents sur le site, 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques (800), doivent être judicieusement répartis dans 

l'établissement et notamment à proximité des dépôts de matières combustibles et des postes de chargement et de dé- 

chargement des produits et déchets, 

- 26 robinets d'incendie armés, 
- 29 poteaux incendie normalisés, équipés de deux sorties de 70 mm de diamètre et une sortie de 100 mm de diamètre, 

répartis sur le site avec vérification annuelle des débits de ces poteaux > 60 m°h, 

- différents équipements de mise en œuvre, dont 2 dévidoirs équipés de 3 x 70 m de tuyau de 40 mm de diamètre, 

-_ 7 longueurs de 20 m de tuyau de 70 mm de diamètre, 16 longueurs de 20 m de tuyau de 45 mm de diamètre et 

8 lances, 
- 1 fourgon incendie avec motopompe (60 m/h minimum) et une tonne à eau de 2 800 | minimum, le camion est équipé 

notamment de raccordements pour les poteaux incendie et les puits par aspiration, 

- 1 engin d'assistance technique incendie, 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie (sprinkler) au niveau des bâtiments CT et CC2, 

- d'un système de détection automatique d'incendie au niveau des zones à risque d'incendie, 

- des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 

100 litres et des pelles. 

Le réseau est maillé et comporte des vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture, 

lors d’un sinistre par exemple, soit isolée. 

L'établissement dispose d’une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 

maniement des moyens d'intervention. 

Les besoins en eau incendie ci-dessous pour les zones de stockage du site sont disponibles à tout moment en cas d'accident 

où incident : 

  

  

  

  

    

localisation Surface en m° Débit requis en mn 

MP1 1 000 = 

MP2 910 72 

MP7 1 440 120 

MR 1200 60       
ARTICLE 7.6.5. RESSOURCES EXTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Le site est en liaison directe avec la caserne des pompiers professionnels la plus proche. 

6 accès à l'établissement sont disponibles à tout moment afin de permettre une intervention rapide des services de secours. 

Les documents et plans nécessaires à l'intervention des secours sont régulièrement mis à jour et transmis aux services de 

secours. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affi- 

chées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des caracté- 

ristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles 

d'être à l’origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des ser- 

vices d'incendie et de secours, 
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- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.7. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 

secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 

consignes. 
L'établissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement formée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au 

maniement des moyens d'intervention. ‘ 

Article 7.6.7.1. Plan d'opération interne 

L'exploitant doit établir un Plan d’Opération Interne (POI) sur la base des risques et moyens d'intervention nécessaires analysés 

pour un certain nombre de scénarii dans l'étude de dangers. En cas d'accident, l'exploitant en assure la direction. 

1t met en œuvre les moyens en personnels et matériels susceptibles de permettre le déclenchement sans retard du POI. 

Le POI est conforme à la réglementation en vigueur. Il définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un 

poste de commandement et les moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en 

cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

Il est homogène avec la nature et les enveloppes des différents scénarii d'accident envisagés dans l'étude de dangers ; il doit 

de plus planifier l'arrivée de tout renfort extérieur situé à moins de 3 heures de délai d'acheminement. 

Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et matériels pour 

garantir la recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI. Cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques (au moins annuels) du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

-__ l'analyse des accidents qui surviendraient sur d’autres sites, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers (tous les 5 ans ou suite à une modification no- 

table dans l'établissement ou dans le voisinage), 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les actions citées 

ci-dessus, 
- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), s'il existe, ou à défaut l'instance représentative du per- 

sonnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du POI ; l'avis du comité est transmis au préfet. 

Le préfet pourra demander la modification des dispositions envisagées par l'exploitant dans le projet de POI qui doit lui être 

transmis préalablement à sa diffusion définitive, pour examen par l'Inspection des installations classées et par le service dépar- 

temental d'incendie et de secours. 

Le POI est remis à jour tous les 5 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en service de toute 

nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 

Le POI de la Société SILEC tiendra compte notamment : 
- du pylône de la ligne haute tension EDF (au Nord du magasin MP7) qui est impacté dans une zone de flux thermiques 

> 12 KW/m° en cas d'incendie du magasin MP7, 

- de la protection spécifique de la zone de stockage des gaz. 

ARTICLE 7.6.8. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.8.1. Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y 

compris les eaux d'extinction et de refroidissement) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux produits collectés. 

Le site dispose, pour les eaux d'extinction, des capacités de rétention suivantes : 

- 240 m° pour l'ensemble du site, 
- 460 m° pour le bâtiment MP7, 
- 1 000 m° au niveau des zones de stockages tampon, 

- _2*250 m° au niveau des fosses de chargement du bâtiment LCG. 

Les eaux susceptibles d'êtres polluées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et, si be- 

soin, un traitement approprié. La vidange suivra les principes imposés par les articles 4.3.10 et 4.3.11 traîtant des eaux pluvia- 

les susceptibles d'être polluées. 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d’être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de stockage, est collecté 

dans les bassins de confinement respectivement Est et Ouest d'une capacité respective minimum de 750 met 1 700 m°, équi- 

pés tous deux d'un déversoir d'orage placé en tête. 

Ces deux bassins (bassin d'orage et bassin de rétention) peuvent être confondus auquel cas leur capacité tient compte à la fois 

du volume des eaux de pluie et d'extinction d’un incendie majeur sur le site. 

ls sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 

nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir être actionnés en toute circonstance. 
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Le bassin d'orage Ouest, d’une capacité de 1 700 m° sera mis en place au 31 décembre 2011. 

ARTICLE 7.6.9. ACCESSIBILITE 

L'installation est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au moins 

une face de chaque bâtiment par une voie-engin et 6 accès répartis au sein du site. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES INS- 

TALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 CONDITIONS DE DETENTION DE SOURCES RADIOACTIVES 

Le présent arrêté vaut autorisation au sens de l’article L.1333-4 du Code de la santé publique, pour les activités nucléaires 

mentionnées conformément au tableau ci-dessous : 
  

  

  

     
N° Activité en Lieu nettie nés 

d'identification Forme GBq d'utilisation Type d'utilisation 
SEÉRIAL N°! Source scellée 370 MBq | Bâtiment CT1, | Détection des fuites de SF6 utili- 

Cat N°200700 ordinaire 10 mCi travée I, atelier | sée dans les matériels de raccor- 
Ser N°20019387 matériel de dement des câbles 

raccordement 
au RDC               

  
Les sources visées par le présent article sont réceptionnées, stockées et utilisées dans les lieux d'utilisation décrits dans le 

tableau précédent. 

Les mouvements des sources entre ces locaux font l'objet de consignes ayant pour objet d'en limiter le nombre et de sécuriser 

les itinéraires retenus. 

ARTICLE 8.1.1. RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations (Code de la santé 

notamment les articles R.1333-1 à R.1333-54, Code du travail notamment les articles R.231-73 à R.231-116) et en particulier 

de celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène et de 

sécurité du travail, sont en particulier concemées, les dispositions relatives : ‘ 

e à la formation du personnel, 

e aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, 

e à l'analyse des postes de travail, 

e au zonage radiologique de l'installation, 

° aux mesures de surveillance des travailleurs exposés, au service compétent en radioprotection. 

ARTICLE 8.1.2. ÉVENTUELLES AUTORISATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Une autorisation spécifique délivrée par l'AFSSAPS ou l'ASN (au nom du ministre chargé de la santé publique) en application 

des articles L.1333-4 et R.1333-17 à 44 du Code de la santé publique reste nécessaire en complément du présent arrêté pour 

l'exercice des activités suivantes : 

+ utilisation des générateurs électriques de rayonnements ionisants autres que ceux éventuellement couverts par le présent 

arrêté, 

e importation, exportation et distribution de radionucléides, de produits ou dispositifs en contenant, 

e utilisations hors établissement des sources radioactives ou appareils en contenant (appareils de gammagraphie ou appa- 

reils portatifs). 

ARTICLE 8.1.3. CESSATION D'EXPLOITATION 

La cessation de l'utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au préfet et à l'inspection 

des installations classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour remet- 

tre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire autorisée. 

En particulier, le chef d'établissement doit transmettre au préfet et à l'Institut de Radioprotection et Sûreté Nucléaire (IRSN) 

l'attestation de reprise des sources radioactives scellées délivrée par le fournisseur. 

Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou d'irradiation devront être remis à un 

organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

ARTICLE 8.1.4. CESSATION DE PAIEMENT 

Au cas où l'entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire ou de liqui- 

dation judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la présente autorisation et le préfet de dépar- 

tement. 
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ARTICLE 8.1,5. GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 

Toute cession, acquisition, importation ou exportation de radionucléides sous forme de sources scellées ou non scellées, de 

produits ou dispositifs en contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'Institut de Radioprotection et de 

Sûreté Nucléaire, suivant un formulaire délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de suivi des 

mouvements des sources radioactives qu’il détient, depuis leur acquisition jusqu'à leur cession ou leur élimination ou leur re- 

prise par un fournisseur ou un organisme habilité. Ce processus, établi conformément à l'article R.1333-50 du Code de la santé 

publique et du second alinéa de l'article R.231-87 du Code du travail, doit également permettre à l'exploitant de justifier en per- 

manence de l’origine et de la destination des radionucléides présents dans son établissement. 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'Institut de Radioprotection et Sûre- 

té Nucléaire (IRSN). 

Afin de consolider l'état récapitulatif des radionucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue périodiquement un 

inventaire physique des sources au moins une fois par an. 

En application de l’article R.231-112 du Code du travail et de manière à justifier le respect du présent article, l'exploitant tient à 

la disposition de l'Inspection des installations classées un document à jour indiquant notamment pour chaque source : 

° les caractéristiques de la source, 

e toutes les modifications apportées à l'appareillage émetteur ou aux dispositifs de protection, 

e : les résultats des contrôles prévus aux articles R.231-84 et R.231-86 du Code du travail. 

ARTICLE 8.1.6. PERSONNE RESPONSABLE 

Conformément à l'article L.1333-4 du Code de la santé publique, l’exploitant définit une personne en charge directe de l'activité 

nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable devra être obligatoirement déclaré au préfet de département, à l'Inspection des instal- 

lations classées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. : 

ARTICLE 8.1.7. BILAN PÉRIODIQUE 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'Inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan relatif à 

l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

+ l'inventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants détenus dans son établisse- 

ment, 

° les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en contenant prévus à l'alinéa l-4° de l'article R.231-84 

du Code du travail, 

° un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire, 

+ les résultats des contrôles prévus à l'article 8 du présent arrêté. 

ARTICLE 8.1.8. PRÉVENTION CONTRE LE VOL, LA PERTE OÙ LA DÉTÉRIORATION EN CAS DE PERTE, DE 

VOL OU DÉTÉRIORATION 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol ou la perte 

soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisation, elles seront notamment stockées dans des locaux, des logements 

ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'accès à ces lo- 

caux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un dépasse- 

ment des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant impérativement et sans délai au 

préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à l'IRSN. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des sources scellées, le 
ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

ARTICLE 8.1.9. PROTECTION CONTRE L’EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de Putilisation de substances 
radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de l'ensemble des activi- 
tés nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 
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L'estimation des doses auxquelles la population est soumise du fait de l'ensemble des activités nucléaires est effectuée à la 

mise en service puis au moins une fois par an. Les résultats de ce contrôle sont consignés sur un registre qui devra être tenu à 

la disposition de l'inspection des installations classées. 

8.1.9.1. Signalisation des lieux de travail et d'entreposage sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation de(s) la source(s) et caractéristi- 

ques et risques associés de(s) la source(s}} sont placés d’une façon apparente, à l'entrée des lieux de travail et de stockage 

des sources. Ces dispositions doivent éviter qu'une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de 

cette zone. 

En cas d'existence d’une zone réglementée délimitée en vertu de l’article R.231.81 du Code du travail, la’signalisation est celle 

de cette zone. 

8.1.9.2. Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormales (incident ou accident) pouvant être liées à l'utilisation des substances radioactives 

par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements anor- 

maux. 

Des consignes écrites indiquent les moyens à la disposition des opérateurs {nature, emplacement, mode d'emploi) pour : 

e donner l'alerte en cas d'incident, ‘ 

e mettre en œuvre les mesures de protection conire les expositions interne et externe, 

» déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant. Cette analyse est ensuite exploitée pour 

éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour 

d'expérience font l’objet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à intervenir sont in- 

formés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources radioactives, des stocks de déchets 

radioactifs ainsi que des produits extincteurs recommandés ou proscrits pour les substances radioactives présentes dans le 

local. 

Le plan d'opération interne applicable à l'établissement prend en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioacti- 

ves ou affectant les lieux où elles sont présentes. 

1 devra prévoir Porganisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition inteme et externe aux rayonnements 

jonisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

8.1.9.3. Dispositions relatives aux appareils contenant des radionucléides 

Les appareils contenant les sources doivent porier extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistant au feu, la 

mention radioactive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en Becquerels, et le numéro 

d'identification de l'appareil, La gestion des sources, conformément au paragraphe 8 du présent arrêté, doit permettre de re- 

trouver la source contenue dans chaque appareil. 

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radionucléides. 

Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant, ils sont maintenus en bon état de fonction- 

nement et font l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la réglementation en 

vigueur. Le conditionnement de la (des) source(s) radioactive(s) doit être tel que son (leur) étanchéité soit parfaite et sa (leur) 

détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d'un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que la 

réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa répa- 

ration sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées. Le registre présente 

notamment : 

e les références de l'appareil concerné, 

° la date de découverte de la défectuosité, 

e une description de la défectuosité, 

° une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les a accomplies, 

* la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l’entreprise ou l'organisme qui l'a vérifié. 

ARTICLE 8.1.10. CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EMPLOI DE SOURCES SCELLÉES 

Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans 

toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 
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L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux dispositions 

prévues à l’article R.1833-52 du code de la santé publique. 

En application de l’article R.1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée périmée au plus tard 

dix ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et due forme de 

l'autorisation obtenue auprès de la préfecture de département. 

Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant veillera à ce que les conditions de reprise de 

ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans un 

document dont il conserve un exemplaire. 

Dispositions particulières concernant les installations à poste fixe et les lieux de stockage des sources : 

° une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée, 

« les installations ne doivent pas être situées à proximité d’un stockage de produits combustibles (bois, papiers, hydrocarbu- 

res). Il est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles, 

e les portes du local s’ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef. Une clef sera détenue par toute personne responsa- 

ble en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 

CHAPITRE 8.2 REFRIGERATION COMPRESSION 

ARTICLE 8.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à la réglementation équipements sous pression. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les rentrées d’air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la pénétration des poussières dans le compresseur. 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si là pression de gaz devient trop faible à 

son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

Un autre dispositif à fonctionnement automatique empêchera la mise en marche du compresseur ou assurera son arrêt en cas 

d'alimentation insuffisante en eau. 
L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins 

sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de condensation 

seront susceptibles de s’accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour éviter que la manœuvre des dispositifs 

de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes mesures seront également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il puisse en résulter de danger ou 

d'incommodité pour le voisinage, du gaz provenant des soupapes de sûreté. 

CHAPITRE 8.3 EMPLOI ET STOCKAGE DES PEROXYDES 

ARTICLE 8.3.1. ETUDE TECHNICO ECONOMIQUE 

Une étude technico économique relative au respect de l’article 33 de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2007 est à fournir sous 

un délai d'un mois à compter de la date de notification du présent arrêté. 

ARTICLE 8.3.2. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitation des installations (dépôt, aire de stockage ou atelier) est placée sous la responsabilité d’une personne nommé- 

ment désignée par l'exploitant, dûment habilitée et spécialement formée aux dangers que présentent les peroxydes organiques 

et aux questions de sécurité. 
L'installation est maintenue en état constant de propreté, tout produit répandu accidentellement est enlevé et détruit ou neutrali- 

sé suivant une consigne rédigée d'avance pour chaque qualité de peroxyde et tenant compte des risques spécifiques liés aux 

produits. 
Les intervenants reçoivent une formation et un entraînement spécifiques aux risques particuliers liés à l'activité de 

l'établissement. Ils sont également formés à l’utilisation des matériels de lutte contre l'incendie et à l'application des consignes 

de sécurité et des procédures d'exploitation définies à l’article 8.6.2. Cette formation est mise à jour et renouvelée régulière- 

ment. 
Sans préjudice de réglementations spécifiques, des dispositions sont prises afin que seules les personnes autorisées puissent 

avoir accès aux installations (dépôt, aire de stockage ou atelier). 
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ARTICEE 8.3.3. CONSIGNES DE SECURITE 

Les consignes et les procédures sont écrites, tenues à jour, mises à disposition et, pour certaines, affichées dans les lieux fré- 

quentés par le personnel. Ces consignes rappellent notamment de manière concise, mais explicite, la nature des produits 

concernés et les risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, la nature du matériel et des substances qui 

ne doivent pas entrer en contact avec les peroxydes, etc.). Elles comportent impérativement des instructions relatives à 

l'entretien et au nettoyage des installations, au contrôle de température, à la réception des peroxydes organiques. 

Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et à disposition de l'inspection des installations classées. 

Des procédures particulières définissent une gestion précise des stocks. L'état des stocks (quantité, emplacement, qualité) est 

tenu à jour et disponible à l'extérieur des installations (dépôt, aire de stockage ou atelier) à tout instant, y compris en situation 

dégradée. 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 

de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées où utilisées ou d’atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit 

de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés 

et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) 

et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la 

connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. Les masses métalliques contenant et/ou 

véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d’engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre 

et reliées par des liaisons équipotentielles. 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d’explosion : 

- _ilest interdit de faire du feu, de pénétrer avec une flamme ou une source d’ignition, de fumer ou d'utiliser des outils provo- 

quant des étincelles. Cette interdiction est affichée de manière très apparente à l'entrée de ces zones, 

- la réalisation de travaux susceptibles de créer des points chauds fait l’objet d'un permis de feu, délivré et dûment signé par 

l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée et par le personnel exécutant les travaux. Le permis de feu 

détaille les conditions dans lesquelles les travaux avec points chauds sont préparés, effectués et contrôlés. 

Les éléments de construction du dépôt sont de classe A1 (incombustibles) et compatibles avec les peroxydes organiques stoc- 

kés. Le sol du dépôt est imperméable et de classe Ai (incombustible). 

Le sol de l'atelier où sont installés les équipements contenant des peroxydes organiques est de classe A1 {incombustible). Le 

sol de l'atelier est disposé de façon à constituer une rétention des égouttures, des écoulements accidentels, de sorte que les 

produits contenus dans les récipients ou les appareils ne puissent s’écouler au dehors. 

ARTICLE 8.3.4, REGLES D'IMPLANTATION 

L'installation (dépôt, aire de stockage ou atelier) est conçue, implantée et protégée vis-à-vis des risques naturels (foudre, inon- 

dation, etc.) et des risques d’agressions qu'ils soient d'origine interne ou externe à l'établissement (incendie, explosion, chocs 

mécaniques, éclats, etc.). 
L'installation respecte les distances d'éloignement définies ci-après : 

- - D2 : distance minimale séparant l'installation contenant des peroxydes et la limite de l'établissement ; 

- Di: distance minimale séparant l'installation contenant des peroxydes organiques des autres installations susceptibles de 

porter atieinte, par effet domino, aux intérêts visés au L. 511-1 du code de l'environnement. 

Les distances D1 et D2 dépendent des groupes de risque des peroxydes organiques Gr1, Gr2, Gr3, Gr4 définis par l'arrêté du 

20 mars 2007. Ces distances résultent de l'examen de l'étude de dangers. La distance D2, prise horizontalement à partir des 

équipements contenant des peroxydes organiques, ne peut être inférieure à 10 mètres. 

ARTICLE 8.3.5. PREVENTION DES RISQUES ET MESURES DE PROTECTION 

Le dépôt ou l'aire de stockage est affecté(e) uniquement au stockage des peroxydes organiques et des préparations en conte- 

nant. li est interdit d'y placer d'autres produits, sauf justifications techniques rigoureuses apportées par l'exploitant et démons- 

tration dans l'étude de dangers d’une maîtrise des risques suffisante. Dans ce cas de figure, une distance minimale de 10 mè- 

tres est respectée entre le stockage de peroxydes organiques et les autres produits stockés. 

L'installation est mise en rétention. Cette rétention empêche tout ruissellement de liquides venant de l'extérieur dans le dépôt 

ou l'aire de stockage. 
La rétention est conçue pour minimiser la surface de liquide susceptible de s'enflammer et pour empêcher une stagnation de 

produit répandu sous les peroxydes organiques stockés. 

L'installation est conçue de manière à empêcher la propagation d'un déversement des produits stockés ou des eaux 

d'extinction d’une cellule à l'autre ou d’une aire de stockage à l’autre. 

Un bassin d'urgence de récupération des eaux est mis en place. Son volume est calculé pour contenir les eaux 

d'extinction de l'ensemble des dépôts et aires de stockage pour une durée a minima d'une heure. 
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Si les emballages de peroxydes organiques sont regroupés (palette, îlot, etc.), la masse de ces regroupements ne dépasse pas 

1 200 kg. Les regroupements de masse supérieure ne sont tolérés que lors du déchargement d'un véhicule de transport de 

capacité supérieure. Dans ce cas, au plus une demi-journée après l’arrivée du véhicule de transport, je reconditionnement en 

regroupements de 1 200 kg est effectif. 
Pour éviter une décomposition auto-accélérée, un espace est maintenu autour des regroupements ainsi formés de manière à 

assurer une circulation d'air suffisante aux échanges thermiques entre les peroxydes organiques et leur environnement. 

La température des peroxydes organiques est suivie de manière directe, ou à défaut de manière indirecte par une mesure de la 

température ambiante, afin de détecter le dépassement des seuils suivants : 
- Ts, la température de première alerte ; 
- Ta, la température d'urgence. 

Les températures T: et T2 sont déterminées à partir de la température de décomposition auto-accélérée (TDAA) des peroxydes 

organiques et définies ci-après : 

  

  

  

  

    

TDAA | T: 4 T2 

Î<= 20°C |TDAA - 20 °C TDAA — 10 °C 

20°C < TDAA <= 35 °C TDAA — 15 °C TDAA — 10 °C 

1>= 35 °C* TDAA — 10 °C TDAA - 5 °C 

  

*Pour les produits de TDAA supérieure ou égale à 50 °C et ne nécessitant pas de régulation de température pour le 

transport, les températures T: et T2 sont respectivement 35 et 40 °C. L'utilisation de températures-seuils plus êle- 

Îvées est justifiée dans l'étude de dangers.   
    

La température de décomposition auto-accélérée des peroxydes stockés est déterminée selon une méthode tenant compte de 

la possibilité d'un stockage prolongé. 
L'exploitant justifie les dispositifs qu'il convient de mettre en œuvre pour ne pas dépasser les températures T: et T2. Il définit au 

travers de procédures des actions appropriées à mettre en œuvre en cas de dépassement des seuils ci-dessus. H prévoit no- 

tamment une alarme visuelle et sonore qui est déclenchée automatiquement lorsque la température dépasse chacun des deux 

seuils T: et T2, sauf impossibilité technique justifiée par l'exploitant. 
Pour les aires de stockage, l'exploitant protège les emballages du rayonnement solaire direct et s'assure que la température 

dans l'environnement immédiat des emballages ne dépasse pas 40 °C. 

L'introduction dans un lieu de stockage de peroxydes organiques s'effectue de façon à éviter une décomposition auto-accélérée 

par effet thermique. 

Des dispositions sont mises en œuvre afin d'éviter tout risque d'introduction dans un dépôt ou dans Faire de stockage d'un 

produit dont la température est supérieure à T. Le cas échéant, le produit peut être stabilisé par tout moyen approprié. 

L'emploi des peroxydes organiques est interdit à l'intérieur d'une cellule ou d'une aire de stockage. 

Les appareils mécaniques utilisés à l'intérieur du dépôt ou sur l'aire de stockage, pour la manutention, ne présentent aucune 

zone chaude non protégée. Ils sont rangés après chaque séance de travail à l'extérieur du dépôt ou en dehors de la zone d'aire 

de stockage. 

ARTICLE 8.3.6. DISPOSITIONS SPECIFIQUES AUX DEPOTS STOCKANT DES PEROXYDES ORGANIQUES 

Le dépôt comporte un dispositif permettant d'évacuer une éventuelle surpression résultant d’une décomposition ou du souffle 

de l'explosion d'une atmosphère explosive suite à la décomposition. 
Les portes des cellules ne s'ouvrent pas vers l'intérieur et sont E 60. 
Lorsque le dépôt comporte une ou plusieurs cellules : la cellule est fermée et trois côtés a minima sont constitués de parois 

construites en matériaux de classe A1 (incombustibles). 
Les éléments de construction du dépôt sont de classe Aî (incombustibles) et compatibles avec les peroxydes organiques stoc- 

kés. Le sol du dépôt est imperméable et de classe A1 (incombustible). 

Dans le cas où une cellule est installée dans un bâtiment non dédié uniquement au stockage de peroxydes organiques, celle-ci 

est isolée des autres espaces du bâtiment par des parois (murs, plafonds ou planchers) de classe REI 60. Si des ouvertures 

sont pratiquées dans les murs ou la porte de la cellule, pour assurer une ventilation, elles sont munies de grilles pare-flammes 

et construites en chicane. 

Si le maintien du dépôt à une température minimale est nécessaire telle que définie dans l'étude de dangers, le chauffage du 

dépôt s'effectue par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau basse pression) ou par tout autre procédé présentant des garanties 

de sécurité comparables pour empêcher Papparition de sources d'ignition. 
Si l'installation de parois chauffantes est indispensable, le stockage des produits est aménagé de façon qu'aucune réaction 

dangereuse ne puisse être provoquée par la température. Un déflecteur empêche le jet d'air pulsé d'aller directement sur les 

colis. Des treillis métalliques ou dispositifs équivalents évitent de placer les colis au-dessus d'une bouche d'air ou d'un radiateur 

ou à moins de 25 centimètres de ceux-ci. Un détecteur judicieusement placé coupe le chauffage dès que la température atteint 

un seuil fixé en fonction de la nature des peroxydes organiques stockés. 

Les générateurs de chaleur ou de froid (chaufferie, groupe froid) sont installés à l'extérieur du dépôt et séparés par un 

mur de classe REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures). Une commande d'arrêt est située à l'extérieur du dépôt. 
Des mesures sont prévues pour pallier une défaillance du système de réfrigération. 
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Si un peroxyde organique est susceptible de se solidifier, même partiellement, ou de présenter une ségrégation de phase sous 

l'effet d'une baisse de température, la cellule ou le dépôt est maintenu(e) à une température minimale permettant d'éviter ces 

phénomènes. 

Le système de lutte incendie mis en œuvre est capable de fonctionner efficacement quelle que soit la température du dépôt et 

notamment en période de gel. 
Les dépôts contenant des peroxydes organiques susceptibles de créer des fumées et des gaz contenant des produits de dé- 

composition toxiques (peroxydes organiques possédant notamment l'élément chlore ou la fonction acétique, etc.) lors d'un 

incendie sont équipés d'un système de lutte contre l'incendie, actionné automatiquement par un détecteur incendie ou de tout 

autre dispositif dont l'efficacité comparable a été démontrée. Le système de lutte contre l'incendie peut également être actionné 

manuellement. Le débit des appareils d'incendie, lorsqu'ils fonctionnent à l'eau, est au minimum de 10 lmin/m? de surface au 

sol pour une durée minimale d’une heure. 

ARTICLE 8.3.7. ATELIERS EMPLOYANT DES PEROXYDES ORGANIQUES 

Dans le cas où l'atelier est installé dans un bâtiment où d'autres activités sont pratiquées, il est isolé par des parois (cloisons, 

plafond ou plancher) de classe REI 60 (coupe-feu de degré une heure). Si des ouvertures sont pratiquées, elles sont équipées 

de dispositifs appropriés permettant de prévenir la propagation d’un incendie d’un local à l'autre. 

Le sol de l'atelier où sont installés les équipements contenant des peroxydes organiques est de classe A1 (incombustible). Le 

sol de l'atelier est disposé de façon à constituer une rétention des égouttures, des écoulements accidentels, de sorte que les 

produits contenus dans les récipients ou les appareils ne puissent s’écouler au dehors. 

Le chauffage de l'atelier, s’il est indispensable, s'effectue par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau basse pression) ou par tout 

autre procédé présentant des garanties de sécurité comparables empêchant l'apparition de sources d'ignition. 

Le transvasement et la manipulation des produits s'effectuent dans une zone prévue et aménagée à cet effet. 

Le ou les modes opératoires pour la manipulation des peroxydes organiques sont définis et tenus à jour par l'exploitant, Dans 

l'atelier, la masse stockée ne dépasse la quantité nécessaire à une demi-journée de travail ou à une opération de fabrication et 

elle est maintenue dans un stockage temporaire. 

Les résidus (peroxydes organiques employés au sens de la définition de l’article 1} ne sont, en aucun cas, remis dans les réci- 

pients d'origine. Tout récipient ou emballage ayant déjà servi au stockage d'un peroxyde ne peut, en aucun cas, être réutilisé tel 

quel sur le site ou entreposé dans le dépôt ou sur l'aire de stockage. 

CHAPITRE 8.4 STOCKAGE DES MATIERES PLASTIQUES A L'EXCLUSION DES Sl- 

LOS 

ARTICLE 8.4.1. ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 

moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres de hauteur libre ou par une voie- 

échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICLE 8.4.2. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 

voisines. 

ARTICLE 8,4,3. AMENAGEMENT ET ORGANISATION DU STOCKAGE 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous les cas, le stockage est 

organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n’est en aucun cas utilisé à des fins de stockage. Des pas- 

sages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, 

de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

Les polymères à l'état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire spécifique, à une distance 

d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 
De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots séparés d'au moins 

3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mètre doit être préservé 

entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 
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ARTICLE 8.4.4, PROPRETE 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières. 

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

CHAPITRE 8.5 STOCKAGE DES MATIERES PLASTIQUES EN SILOS 

ARTICLE 8.5.1. ACCESSIBILITE 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est desservie, sur au 

moins le demi-périmètre, par une voie-engin d'au moins 4 mètres de largeur et 3,5 mètres de hauteur libre où par une voie- 

échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mêtres par rapport à cette voie. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrants permettant le passage de sauveteurs équipés. 

ARTICEE 8.5.2. PROPRETE 

Les silos sont conçus de manière à réduire le nombre des pièges à poussières. Ils doivent être maintenus propres et 

régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. 

Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 8.5.3. COMPORTEMENT AU FEU DES BATIMENTS 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion déga- 

gés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). Les comman- 

des d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques parti- 

culiers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de 

manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance.…). 

ARTICLE 8.5.4. VENTILATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour notamment éviter la 

formation d’une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de mise en sécurité de 

l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon fonctionnement des appareils de combustion, au 

moyen d'ouvertures en parties haute et basse permettant une circulation efficace de l'air ou par tout autre moyen équivalent. 

Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et des bureaux. 

Les conduits de ventilation sont munis de clapets coupe-feu à la séparation entre les cellules, restituant le degré coupe-feu de 

la paroi traversée. 

ARTICLE 8.5.5. ALIMENTATION EN COMBUSTIBLE 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas de fuite no- 

tamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures 

(corrosion, choc, température excessive.) et repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des bâtiments pour 

permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué 

dans des consignes d'exploitation, doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens de la manœuvre ainsi 
que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de faïlimentation de gaz sera assurée par deux vannes 

automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à 

des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du 
signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est claire- 

ment identifiable par le personnel d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit que 
possible. 
Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de celui-ci. 
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La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des charges précis 
défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à 
l'intérieur des bâtiments. 

- (f)Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un 
capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte-tenu des normes en vigueur relatives à 

ce matériel. 
{2} Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 
{3} Pressosiat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit être aussi élevé que possible, compte 

tenu des contraintes d'exploitation. 

ARTICLE 8.5.6. CONTROLE DE LA COMBUSTION 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d’une part, de contrôler leur bon fonctionnement et d'autre 
part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 
Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif de contrôle de 
la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en com- 

bustible. 

ARTICLE 8.5.7. DETECTION GAZ - DETECTION INCENDIE 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement des seuils 
de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux, exploitées sans surveillance perma- 
nente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique, 
à l'exception de l'alimentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cette manœuvre puisse provoquer d'arc ou 
d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en 
sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et d'incendie. Leur situation est 
repérée sur un plan. ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. La flabilité des 
détecteurs est adaptée aux exigences de l’article 8.3.3. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation susceptible d'être en 
contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont ie fonctionnement pourrait être maintenu confor- 
mément aux dispositions prévues au point 7.3.3.1. 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

ARTICLE 8.5.8. INTERDICTION DES FEUX 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de 

travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 8.5.9. SURVEILLANCE DE L’EXPLOITATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

ARTICLE 8.5.10. LIVRET DE CHAUFFERIE 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel est annexé un plan géné- 
ral des stockages. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. Ces vérifications 
et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l’objet d’une vérification annuelle d'étanchéité qui sera réalisée sous 
la pression normale de service. 

CHAPITRE 8.6 STATION DE STOCKAGE DE FIOUL 

Les réservoirs enterrés et les tuyauteries enterrées associées, y compris ceux qui ne sont pas ciassés au titre de la nomencla- 
ture des installations classées, respectent les prescriptions de l'arrêté ministériel du 18 avrit 2008 . 

ARTICLE 8.6.1. IMPLANTATION 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes mesurées horizon- 
talement : 

- réservoir enterré : à 2 mètres des limites de propriété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec 
l'exploitation du réservoir. 

Les distances entre réservoirs ne sont pas inférieures à la plus petite des distances suivantes : 43154    



  

  

    

    

- le quart du diamètre du plus grand réservoir ; 

- une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la capacité totale équivalente du stockage est inférieure ou égale à 50 m 

et de 3 mètres lorsque la capacité précitée est supérieure à 50 m'. 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.6.2. ZONE DE STOCKAGE DU FIOUL 

Le fioul domestique utilisé est stocké dans 1 cuve enterrée de 50 m° (3 compartiments), double peau au niveau de la station 

service. 

ARTICLE 8.6.3. MISE A LA TERRE 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément aux réglementations applica- 

bles, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place de dispositifs de protection cathodique, les 

installations fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes et enveloppes métalliques seront reliées élec- 

triquement entre elles ainsi qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons présente une résistance inférieure à 1 ohm 

et la résistance de la prise de terre est inférieure à 10 ohms. 

ARTICLE 8.6.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 
- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement camion ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- la fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des dispositifs de rétention. 

ARTICLE 8.6.5. VERIFICATION PERIODIQUE DES EQUIPEMENTS 

L'exploitant s'assure d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des 

éventuelles installations électriques et de chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inscrites sur un registre. 

Réservoirs 

Les réservoirs à axe horizontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le jour de la mise en 

place du réservoir ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou 

l'Espace économique européen, installés avant la date de parution du présent arrêté augmentée de six mois sont stratifiés sur 

toute la surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 70 centimètres minimum au-dessus de la ligne de contact 

avec le sol. Le matériau de stratification est compatible avec les produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec 

leau. 
En outre, les réservoirs rivetés sont stratifiés sur toute la surface interne. Le matériau de stratification est compatible avec les 

produits susceptibles d'être contenus dans le réservoir et avec l'eau. 

Les réservoirs flxes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou sous celui de la 

poussée des eaux. 
Chaque réservoir est équipé d’un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

Les tuyauteries 

Les tuyauteries aériennes sont protégées contre les chocs. Il est interdit d’intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir 

et les robinets, les vannes ou clapets d’arrêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyauterie de remplissage de ces réser- 

voirs uniquement s'ils sont à la même altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une 

tuyauterie d'un diamètre au moins égal à la somme des diamètres des tuyauteries de remplissage. Les tuyauteries de liaison 

entre les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Les tuyauteries de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et compatibles 

avec les tuyauteries de raccordement des véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors des opérations de rem- 

plissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. À proximité de l'orifice de remplissage des réservoirs sont men- 

tionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. 

Les vannes 

Les vannes d'empiètement sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont facilement manœuvrables 

par le personnel d'exploitation. 

Le dispositif de jaugeage 

En dehors des opérations de jaugeage, le dispositif de jaugeage est fermé hermétiquement par un tampon. 

Toute opération de remplissage d’un réservoir est précédée d’un jaugeage permettant de connaître le volume acceptable 

par le réservoir. Le jaugeage est interdit lors du remplissage. 
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Le limiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à la norme NF EN 13616 dans sa version en vigueur le jour de la mise 

en place du dispositif ou à toute norme équivalente en vigueur dans l’Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyauterie de remplissage et à proximité de l’orifice de remplissage du réservoir est mentionnée de façon apparente 

la pression maximale de service du limiteur de remplissage quand il y en a un. 

Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Les évents 

Les évents sont situés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal d'utilisation. Ils ont une section totale 

au moins égale à la moitié de ia somme des sections des tuyauteries de remplissage et une direction finale ascendante depuis 

le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'air libre en un endroit visible depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au- 

dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute 

cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 

2, 3 ou 4 recevant du public. 
Lorsqu'elles concernent des établissements situés à l’extérieur de l'installation classée, les distances minimales précitées doi- 

vent être observées à la date d'implantation de l'installation classée. 
Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de rétention. 

Pour le stockage du superéthanol ou des dérivés d'éthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous points 

où une transmission d’explosion vers les réservoirs est possible. Ils sont conformes à la norme EN 12874 dans sa version en 

vigueur à la date de leur mise en service ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace éco- 

nomique européen. 
Les évents des réservoirs ou des compartiments d’un réservoir qui contiennent des produits non soumis aux dispositions de 

récupération des vapeurs débouchent à l'air libre et sont isolés des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs 

qui les gardent confinés, y compris en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

CHAPITRE 8.7 STATION DE DISTRIBUTION DE FIOUL 

Les installations de remplissage/distribution de fioul respectent les prescriptions de l'arrêté ministériel du 19 décembre 2008. 

ARTICEE 8.7.1. IMPLANTATION 

Aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble occupé par des tiers. 

Les distances d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de distribution (ou de rem- 

plissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, sont observées : | 

- 17 mètres des issues d’un établissement recevant du public de 1%, 29%, 3°" ou 4° catégorie, cette distance est ré- 
duite à 15 mètres pour les installations existant au 3 août 2003 ; À 

- 5 mètres de l'issue principale d'un établissement recevant du public de la 5°°° catégorie (magasin de vente dépendant 

de l'installation, etc.) avec, pour les installations déclarées postérieurement au 5 août 2003, l'obligation d'une issue de 

secours arrière ou latérale permettant l'évacuation du public, sans exposition à moins de 17 mètres des appareils de 

distribution ; 
- 17 mètres des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou d'une installation 

extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d’explosion ou des issues d'un immeuble habité ou 

occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation. Cette distance est réduite à 10 mètres pour les installa- 

tions existant au 3 août 2003 ; 
- 5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux susceptibles d'accueillir le public au sein de l'installation ; cette dis- 

tance peut, dans le cas des appareils de distribution de carburant « 2 temps » être ramenée à 2 mètres. 

ARTICLE 8.7.2. MOYENS DE SECOURS CONTRE L'INCENDIE 

D'une façon générale, l'installation est dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et au moins proté- 

gée comme suit : 
- d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours dans le cas 

des installations sous surveillance) ; 
- pour chaque flot de distribution, d’un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou sonore ; 

- d’un dispositif permeftant de rappeler à tout instant aux tiers les consignes de sécurité et les conduites à tenir en cas 

de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs haut-parleurs ; 

- pour chaque îlot de distribution, d’un extincteur homologué 233 B ; pour l'aviation l’extincteur est conforme aux disposi- 

tions de l'arrêté du 23 janvier 1980 susvisé ; 
- pour l'aire de distribution des stations-service et à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs des stations déli- 

vrant des liquides inflammables, d’une réserve de produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans 

être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires à sa mise en œuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée 

par couvercle ou par tout dispositif permettant d’abriter le produit absorbant des intempéries ; 

- pour chaque local technique, d'un extincteur homologué 233 B ; 

- pour le stockage des marchandises et le sous-sol, d'un extincteur homoiogué 21 A-144 B 1 ou un extincteur homolo- 

gué 21 A-233BetC; 
- pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ; 
- sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu. 
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ARTICLE 8.7.3. AMENAGEMENT ET CONSTRUCTION DES APPAREILS DE DISTRIBUTION ET DE REM- 

PLISSAGE 

Accès 

Dans tous les cas, un accès aisé pour les véhicules d'intervention est prévu. Sauf dans le cas d'une installation de remplissage 

dotée de dispositifs rendant impossible l’utilisation des appareils de remplissage à des personnes non autorisées, l'accès à 

l'installation de remplissage est fermé par une clôture d’une hauteur minimale de 2 mètres pour les installations déclarées pos- 

térieurement au 3 août 2003. 

Appareils de distribution 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de filtration, de pompage, 

de dégazage, etc.) est en matériaux de catégorie A1. 
Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de manière à ne permettre aucune accumula- 

tion des vapeurs des liquides distribués. 
La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques ou électroniques non de sûreté consti- 

tue un compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où 

les liquides inflammables sont présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assu- 

rant une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbures. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque de siphonage soit 

écarté. . 

Toutes dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'entraînent pas de pollution du sol ou 

de l'eau. 
Lorsque l’appareit est alimenté par une canalisation fonctionnant er refoulement, l'instailation est équipée d'un dispositif de 

sécurité arrêtant automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distributeur. 

Pour les installations en libre-service sans surveillance, le volume en liquide inflammable délivré par opération par les appareils 

de distribution en libre-service sans surveillance est limité à 120 litres de liquides inflammables de la catégorie de référence 

(coefficient 1) et à l'équivalent pour les autres catégories, exception faite toutefois des installations dont l'accès est réservé aux 

personnes formées à cet effet. 

Les flexibles 

Les flexibles de distribution ou de remplissage sont conformes à la norme en vigueur. Les flexibles sont entretenus en bon état 

de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans après leur date de fabrication. Dans le cas des installations exploitées en 

libre-service, les flexibles autres que ceux présentant une grande longueur et destinés au transvasement de gazole et de carbu- 

rants aviation sont équipés de dispositifs de manière qu’ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 

Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de 

l'organisme de contrôles périodiques. Un dispositif approprié empêche que le flexible ne subisse une usure due à un contact 

répété avec le sol. Le flexible est changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d'avancées techniques, seuls les appareils de distribution mis en place posté- 

rieurement au 3 août 2003 et d'un débit inférieur à 4,8 mètres cubes par heure sont équipés d’un dispositif anti-arrachement du 

flexible de type raccord-cassant. 

Dispositifs de sécurité 

Dans le cas des installations en libre-service et des installations de remplissage, l'ouverture du clapet du robinet et son maintien 

en position ouverte ne peuvent s'effectuer sans intervention manuelle. 

Toute opération de distribution ou de remplissage est contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt automatiquement le 

remplissage du réservoir quand le niveau meximal d'utilisation est atteint. Dans l'attente d'avancées techniques, ces disposi- 

tions ne s'appliquent pas au chargement par dôme des réservoirs mobiles ni aux opérations d’avitaillement des aéronefs dès 

lors qu’elles ne permettent pas le remplissage des réservoirs au niveau maximal d'utilisation. 

Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des camions-citernes 

et connexion des systèmes de récupération de vapeurs entre le véhicule et les bouches de dépotage (pour les installations 

visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs). 

Les opérations de remplissage ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre des réservoirs mobiles. 

CHAPITRE 8.8 FORAGE D'ISOLATION DE CABLES HAUTE ET TRES HAUTE TEN- 

SION 

ARTICLE 8.8.1. REGLES D’IMPLANTATION 

La société est autorisée, aux conditions définies ci-dessous et sous réserve des droits des tiers, à exploiter un forage de 80 m 

de profondeur et de 6 m de diamètre ayant approximativement pour coordonnées Lambert : 

X= 644.400 
Y= 76.150 

Z (sol) = 49,75 NGF 

- Toutes les précautions seront prises pour assurer la protection des eaux souterraines et éviter leur pollution ou des inter- 

communications entre nappes. 
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Une coupe géologique du forage indiquant la cote exacte de l'orifice, la profondeur et l'épaisseur des différents horizons géolo- 

giques rencontrés, les niveaux aquifères traversés est à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.8.2. ENTRETIEN DU FORAGE 

Pendant toute la durée d'utilisation du forage et jusqu'à son éventuel rebouchage, le demandeur devra veiller au bon entretien 

de l'ouvrage et de ses abords de façon à rendre impossible toute déperdition et toute pollution des eaux souterraines. 

ARTICLE 8.8.3. INCIDENT/ACCIDENT 

En cas d'incident susceptible de porter atteinte à la conservation des nappes d'eaux souterraines où de rendre possible leur 

pollution, le demandeur devra en aviser M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile-de- 

France et se conformer au contrôle de celui-ci à toutes les mesures complémentaires qui lui seront prescrites. Faute par lui de 

se conformer à ces mesures ainsi qu'à celles de l'article 8.12.2 ci-dessus, il pourra être pourvu d'office conformément aux rè- 

gles en vigueur. 

ARTICLE 8.8.4. ACCES 

L'Inspection des installations classées aura à toute époque accès au forage et pourra se faire communiquer tout renseignement 

concernant l'état de celui-ci. Elle pourra procéder à toute vérification aux frais éventuels du demandeur. 
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto- surveil- 

lance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 

installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées les modalités de mesures et 

de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 

"classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 

fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de 

transmission des données d’autosurveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s’assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 

procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 

différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d’autosurveillance Celui-ci doit être ac- 

crédité ou agréé par le ministère en charge de l'Inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'Inspection des installations classées en 

application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exé- 

cutés à la demande de l'Inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesu- 

res comparatives. 

ARTICLE 9.1.3. MODALITES D’ANALYSES 

Les normes pour la réalisation des analyses dans l'air et dans l'eau sont conformes respectivement aux annexe | et 1! de l'arrêté 

ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l'eau, dans les ICPE et aux normes de référence. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTO SURVEIL- 

LANCE 

ARTICLE 9.2.1. CONTROLE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Contrôle des rejets atmosphériques des émissions canalisées pour la chaufferie 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les ans, par un organisme agréé par le ministère chargé de l'environnement, une me- 

sure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés à l'article 3.2.5 du présent arrêté dans les gaz rejetés à 

l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur sur les 3 conduits de rejets d’effluents gazeux à l'atmosphère réperto- 

riés sous les n° 1 et 2. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 

vésiculaire, les conditions d'échantilonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du fonctionnement 

de l'installation. 

De plus, des mesures d'auto surveillance seront réalisées comme ci-dessous : 

  

  

  

    

Paramètres Fréquence des mesures 

Concentration en O2 ou CO, de référence Trimestrielle 

NOx Trimestrielle 

Co Annuelle   
  

Article 9.2.1.2. Contrôle des rejets atmosphériques des émissions canalisées pour la fonderie 

Une mesure du débit, de la concentration des poussières et de la concentration des différents polluants visées à l’article 3.2.6 

du présent arrêté doit être effectuée dans les gaz rejetés à l'atmosphère, selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins 

tous les trois ans. Ces mesures sant effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de l'installation et consti- 

tuées soit par un prélèvement en continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une 

demi-heure. 
A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculiaire, les conditions 

d’échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 
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Article 9.2.1.3. Contrôle des rejets atmosphériques des émissions canalisées pour les activités 

d’extrusion, grenaillage et dépoussiérage 

Une mesure du débit, de la concentration des poussières et de la concentration des différents polluants visées à l'article 3.2.7 

du présent arrêté doit être effectuée dans les gaz rejetés à l'atmosphère, selon les méthodes normalisées en vigueur, au moins 

tous les trois ans. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement de chaque installation et 

constituées soit par un prélèvement en continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés 

d’une demi-heure. 
A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 

d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées dans les conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Article 9.2.1.4. Contrôle des rejets atmosphériques des émissions canalisées pour la pyrolyse, le tré- 

filage et le SF6 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les ans, par un organisme agréé par le ministère chargé de l'environnement, une me- 

sure du débit rejeté et de la concentration des polluants visés à l'article 3.2.8 du présent arrêté dans les gaz rejetés à 

l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. 

A défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les conditions 

d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées dans les conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX 

Article 9.2.2.1. Relevé des prélèvements d’eau 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé journellement. Les résultats sont portés sur un registre. 

Article 9.2.2.2. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre : 
  

Autosurveillance assurée par l'exploitant Analyses par un laboratoire agréé 
  Paramètres Deeeene 

Type de suivi Périodicité de la mesure Type de suivi | Péri fodicie de la me 

  
  

Eaux résiduaires après épuration issues du rejet vers le milieu récepteur : N° 1, 3 et 4 (Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) et sortie 

TIC et CC2 
  

Débit Echantilion 24 h 

Température En continu En continu Trimestrielle 

PH 

DBOs 

DCO 

  

  

  

  

  

MES 

Hydrocarbures 
totaux 

AOX 

Aluminium + 

Fer Echantilion 24 h Hebdomadaire 
Chrome 

  

  

  

  

  

Cuivre 

  

Etain 

Manganèse 

Nickel 

Plomb 

Cadmium 

Zinc 
Arsenic et _- - 
comnnsés 
Chrome et ses 
composés 
Métaux totaux 
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ARTICLE 9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.3.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'Inspection des installations 

classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 

types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. 

L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée tous les 5 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix 

sera communiqué préalablement à l'Inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué par référence au plan an- 

nexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'Inspection des installations classées pourra demander. 

ARTICLE 9.2.5. EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT : SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

La qualité des eaux souterraines susceptibles d'êtres polluées par l'établissement fait l'objet d'une surveillance notamment en 

vue de détecter des pollutions accidentelles. Ce réseau est constitué de 7 piézomètres ou puits répartis sur le site dont la pro- 

fondeur est de 7,02 à 9,74 mètres. Le plan d'implantation est joint en annexe. 

Le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont effectués dans la nappe semestriellement, dont une fois en pé- 

riode d’étiage. L'analyse des polluants porte au minimum sur : 
- les hydrocarbures totaux (HCT), 
- les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP), 
- les composés organiques volatils (COV), 
- les métaux (cuivre, aluminium, arsenic, cadmium, mercure, chrome). 

Un rapport annuel présentant le bilan de l'évolution annuelle et pluriannuelle des résultats analytiques et des différentes mesu- 

res, ainsi qu'une interprétation de l'évolution de la qualité des eaux avec des propositions d'éventuelles mesures correctives, 

allègements ou autres recherches à engager, est transmis à l'Inspection des installations classées au début de l'année sui- 

vante. 

La fréquence et la nature des relevés, prélèvements et analyses peuvent être modifiées ultérieurement en fonction des résultats 

obtenus et de leur évolution. Le programme de surveillance de la qualité de la nappe défini par le présent arrêté pourra être 

allégé ou prendre fin trois ans après le démarrage dudit programme, sur demande argumentée de l'exploitant et après avis de 

l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9.2, notamment celles de son programme 

d'auto surveillance, les analyse et les interprète. ll prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résul- 

tats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementai- 

res relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 

rapport à l'état initial de l’environnement, soit réalisée en application de l'article R. 512-8 du code de l'environnement soit re- 

constituée aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction complémen- 

taires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les 

milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions à la réglementation en vigueur, l'exploitant établit avant la fin de chaque trimestre un rapport de 

synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées aux articles 9.2 du mois précédent. Ce rapport, traite au mi- 

nimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures com- 

paraïtives mentionnées au chapitre 9.1, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des actions correc- 

üves mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) ainsi que de leur 

efficacité. 
Il est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Les résultats d'auto surveillance relative aux eaux industrielles sont transmis mensuellement à l'Inspection des installations 

classées sous forme synthétique mettant en évidence l’évolution des paramètres retenus dans les temps et les commentant si 

nécessaire. 
Pour le reste des résultats d'auto surveillance des paramètres visés à Particle 9.2, une transmission annuelle sera effec- 

tuée à l'Inspection des installations classées comprenant également une synthèse annuelle des résultats d'auto surveil- 

lance relative aux eaux industrielles. 
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ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à FArticle 9.2.8. doivent être conservés cinq ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9-2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur récep- 

tion avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. DECLARATION ANNUELLE DES EMISSIONS POLLUANTES ET DES DECHETS (ENSEMBLE 

DES CONSOMMATIONS D'EAU ET DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

Les émissions polluantes sont déclarées conformément aux dispositions de l'arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la 

déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. La déclaration est effectuée par voie électronique avant le 1 

avril de l'année en cours pour ce qui concerne les données de l'année précédente suivant un format fixé par le ministère chargé 

de l'environnement. Cette déclaration intègre les informations relatives aux déchets dangereux et non dangereux produit. 

ARTICLE 9.4.2. BILAN DE FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES RÉJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 

L'exploitant réalise et adresse au Préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article R 512-45 du code l'environnement. Le bilan 

est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur l’ensemble des installations du site, en prenant comme référence l'étude d'impact, 

contient notamment : 
- une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement ; 

- une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par rap- 

port aux meilleures techniques disponibles ; 
- les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale passée ; 

- l’évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 

- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L511-1 du code de l'environnement ; 

- une analyse des meilleures techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la situa- 

tion des installations de l'établissement ; 
- des propositions de l'amélioration de la protection de l’environnement par mise en œuvre de techniques répondant aux 

meilleures techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en œuvre permettra 

de conclure sur ce point le cas échéant ; 
- les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie ; 
-_ les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui 

ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 

Le prochain bilan de fonctionnement est à adresser au préfet avant le 30 juin 2017. 
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TITRE 10 - ECHEANCES 
  

Le présent titre récapitule les documents que l'exploitant doit transmettre à l'Inspection des installations classées ou les contrô- 

les qu’il effectue. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Article Documents — contrôle à effectuer Périodicités — échéances 

161 possier en cas de modifications apportées aux installa- Avant la réalisation des modifications 

1.6.5 | Déclaration de changement d'exploitant Dans le mois qui suit le changement 

1.6.6. | Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d'activité 

213 Réalisation d'un diagnostic énergétique avec un échéan- | 6 mois à partir de la date de notification du présent 

° cier économiquement acceptable : | arrêté 

251 Déclaration d'accidents et d'incidents Dans les meilleurs délais 

7 Mesures prises pour éviter le renouvellement de l'accident | 15 jours 

Fourniture d’une étude technico-économique avec recher- 

3.2.2 che par des analyses, des substances rejetées (extrusion, | 8 mois à partir de la date de notification du présent 

T pyrolyse, SF6 et tous postes utilisant des solvants | arrêté 

(concentration et flux). 

4.3.5 | Obturation et mise en sécurité du point de rejet n°2 2e à partir de la date de notification du présent 

Passage des effluents des points de rejets n°3 et 4 dans 
4.3.5 |un bassin d'orage puis par un déshuileur avant rejet en | 31 décembre 2011 

Seine 

Fermeture des circuits de refroidissement liés à la produc- ar 
4.3.5 tion de câbles 28 février 2010 

43.6 Fourniture d'une étude technico-économique avec un |A la date de séparation du réseau communal de la 

7 échéancier économiquement acceptable ville de Montereau 

7.3.4 | Contrôle des installations électriques Annuelle 

7.3.5 . | Conformité des installations de protection contre la foudre | Selon les modalités définies à l'article 7.3.5 

Bon état de l'ensemble des installations (cuves de traite- | Avant et après toute suspension d'activité de 

7411 |ment et leurs annexes, stockages, rétentions, canalisa- | l'installation supérieure à 3 semaines et au moins 

tions) une fois par an 

7.6.8.1 | Mise en place du bassin d'orage Ouest 31 décembre 2011 

8.34 Etude technico-économique relative au respect de l’article | 1 mois à partir de la date de notification du présent 

7 33 de l'arrêté ministériel du 6 novembre 2007 arrêté 

- Annuelle pour les chaudières, le tréfilage, la 

9.21 Surveillance des rejets atmosphériques par un organisme | pyrolyse et l'installation au SF6 

sn agréé - Tous les trois ans pour le grenaillage, le dé- 

poussiérage, l'extrusion et les fours à plomb 

9.22 | Surveillance des rejets aqueux Trimestrielle par un laboratoire agréé 

- à partir de la date de notification du présent 
9.2.2.2 Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la| arrêté pour les exutoires 1, 3 et 4 

TT qualité des rejets - 8 mois à partir de la date de notification du pré- 
sent arrêté 

9.2.4.1. | Niveaux sonores Tous les 5 ans 

9.2.5 |Surveillance des eaux souterraines Semestrielle 

5.1.8 k . PRE . : 
941 Déclaration des émissions polluantes Annuelle avant le 1% avril pour l’année n-1 

9.4.2. | Bilan de fonctionnement Avant le 30/06/2017 puis tous les dix ans (excepté     en cas d'anticipation)   
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TITRE 11 - DISPOSITIONS GENERALES 
  

ARTICLE 11.1 : Frais 

Tous les frais occasionnés par l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 11.2 

En cas de non-respect de l'une des dispositions qui précèdent, il pourra être fait application des sanctions prévues 
par des dispositions de l'article L 514-1, Livre V, Titre [, Chapitre IV du Code de l'Environnement, relative aux 
Installations Classées pour la Protection de l'Environnement sans préjudice des condamnations qui pourraient être 
prononcées par les tribunaux compétents. 

ARTICLE 11.3 : Informations des tiers (art. R 512-39 du Code de l'Environnement) 

Une copie de l'arrêté est déposée en mairie et peut y être consultée. Un extrait du présent arrêté énumérant no- 
tamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, est affiché en mairie pendant une durée minimum 
d’un mois : un procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités est dressé par les soins du maire. 

Le même extrait est affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du bénéficiaire. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux locaux ou régionaux diffu- 

sés dans tout le département. 

ARTICLE 11.4 : Délais et voies de recours (art. L.514-6 du Code de l'Environnement) 

La présente décision peut être déférée devant le Tribunal Administratif (Tribunal Administratif de Melun -— 43 rue du 
Général de Gaulle — 77000 MELUN) : : 

# par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 
leur ont été notifiés, 

“par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l’article 1er, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 
échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

» les tiers qui n'ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 

installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

(Loi n°76-1285 du 31 décembre 1976, article 69 VI) « le permis de construire et l'acte de vente, à des tiers, de 

biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées 
en application de l'article L.111-1-5 du Code de l'Urbanisme ». 

53/54  



  

    

ARTICLE 11,5 : 

= la Secrétaire Générale de la Préfecture, 
- le Sous-préfet de Provins, 
- les Maires de Varennes-sur-Seine et de Montereau-Fault-Yonne, 
- le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'ile de France à Paris, 

le Chef de Groupe de Subdivisions de la Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de 

P Environnement d'Ile de France à Savigny le Temple, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne d'assurer l'exécution du présent arrêté dont une copie sera notifiée à 
la société SILEC CABLE, sous pli recommandé avec avis de réception. 

Fait à Melun, le 5 mars 2010 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
La sous-préfète, 
Chargée de la politique.de la ville et de la cohésion sociale 

É SE, 

& 
Monique LETOCAR      

   

DESTINATAIRES : 

- Société SILEC CABLE 
- Le Sous-préfet de Provins 
- Les Maïres de Varennes-sur-Seine et de Montereau-Fauit-Yonne 
- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d'Ile de France à Paris 
- Le Chef de Groupe de Subdivisions de ia Direction Régionale de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement d’ile de France à 

Savigny-le-Temple 
- Le Directeur départemental de l'équipement et de l'agriculture 
- Le Directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- Le Directeur départemental du travail de l'emploi, Inspecteur du travail 
- Le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
-  SIDPC 
- Le Directeur dé l'Agence de l'Eau Seine Normandie 
= Chrono 
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Annexe 1 

Plan d'implantation du réseau de piézomètres 
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